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❱ Des orientations stratégiques confirmées
❚ L’A.F.S.E développe son bureau d’étude IBR, BVD, varron.
❚ La Recherche consolidée avec une équipe dédiée à Niort et les 
 partenariats confortés avec l’ANSES, le LNCR, la DGAL.
❚ La Plateforme d’Epidémio-Surveillance collaborative est très active. 
	 Elle	développe	des	programmes	originaux :	mortalité	(OMAR),	
	 reproduction	(OSCAR),	Apiculture	(OMAA).	Son	rôle	est	consolidé	
 par les États Généraux de l’Alimentation.
❚  Pour être au plus près des décisions internationales, l’implantation
 d’une antenne à Bruxelles.

❱ Porter la voix des éleveurs en matière sanitaire. 
❚  La collaboration est permanente avec la Direction Générale de 
	 l’Alimentation	sur	la	gestion	des	crises	(FCO,	IAHP…),	la	construction 
	 des	plans	de	lutte	(BVD,	Varroa…),	l’expertise	technique	(LSA,	 
	 Salmonelles	…),	la	surveillance	(Plateforme	ESA,	Références).
❚  La	participation	active	au	sein	des	organes	techniques	(GT)	 
	 et	consultatifs	(CNOPSAV).	
❚  Les GDS ont fortement investi pour mettre en œuvre la gouvernance  
 sanitaire et la réalisation des missions déléguées par l’État,
	 la	structuration	des	OVS	et	la	constitution	des	Associations	Sanitaires
 Régionales.
❚  Le	partenariat	est	consolidé	avec	les	Organisations	Professionnelles 
 Agricoles et Vétérinaires.
❚  GDSFrance	anime	la	section	ruminants	du	FMSE	qui	compense	 	
 l’impact économique des mesures de lutte sanitaire auprès des 
 éleveurs.

❱  Se projeter dans l’avenir
❚ L’enjeu majeur du maillage vétérinaire des prochaines décennies est
 en chantier avec la construction de la Feuille de Route Vétérinaire.
❚ Il est nécessaire de faire bouger les lignes législatives pour atténuer
	 les	effets	de	la	mise	en	application	de	la	loi	NOTRe	qui	prive
 l’action sanitaire auprès des éleveurs d’un tiers de ses moyens.
❚  La contribution active de GDSFrance aux EGA sur la Sécurité 
	 Sanitaire	(axe	8),	la	Préparation	de	l’Avenir	(axe	14),	l’Epidémio-
 Surveillance et la contribution active des GDS aux avis en ligne.

87 Groupement de Défense Sanitaire
22 Fédérations Régionales ou GDS fusionnés
1200 collaborateurs
17 573 081 bovins
9 610 511 petits ruminants
400 000 colonies apicoles
43 commissions et groupes de travail
18 bureaux et conseils d’administration

     COMBIEN ?

LE FMGDS

Il intervient sur le défraiement des élevages 
sentinelles	FCO,	ceux	touchés	par	 la	Besnoi-
tiose,	dès	2018	la	lutte	contre	Wohlfahrtia.
Les droits de tirage sur les réserves  
départementales	 du	 FMGDS	 permettent	 les	 
actions collectives en matière de BVD, IBR, 
Paratuberculose, Border Disease, Neos-
porose. Près de 3 millions d’euros ont été  
débloqués	 depuis	 2015,	 sur	 des	 projets	 
validés	par	le	CA	du	FMGDS.

 
 
 
 
 
 
LE F.M.S.E

La	section	Ruminants	du	FMSE	est	présidée	
par	GDS	France	qui	dispose	de	5	membres.	
Elle a pour objectif de compenser les pertes 
économiques consécutives aux maladies 
animales et aux mesures de lutte mises en 
œuvre.	 En	 2017,	 la	 section	 Ruminants	 du	
FMSE	s’est	 réunie	à	quatre	 reprises.	Elle	est	
intervenue	sur	la	Tuberculose,	le	Botulisme	et	
le Charbon.

› VIE DU RÉSEAU › ORIENTATIONS

GDSFrance y puise ses orientations et assure un 
appui technique et stratégique.

❱ Un réseau actif vivant
❚ Le	Tour	des	Régions	pour	échanger,	expliquer,	recueillir,	agir
❚ L’implication forte du réseau dans les actions et décisions  
	 de	GDSFrance	via	les	Commissions	et	les	Groupes	de	Travail

❱ Accréditation et Délégations
Avec	le	GDS	de	la	Réunion	en	2017,	ce	sont	23	régions	qui	sont	 
accréditées	par	le	COFRAC	pour	les	missions	déléguées	par	l’État  
de gestion des prophylaxies.
De nouveaux objectifs qualité ont été validés par le conseil  
d‘Administration	de	GDS	France	sur	la	période	2017/2019,	sur	 
proposition	du	Comité	de	Suivi	Accréditation	(COSA).	Ils	sont	centrés	
autour de 2 enjeux.
- la qualité des données d’entrée
- La fusion des anciennes régions et l’harmonisation des pratiques

❱ Les GDS proactifs sur le Bien-Être Animal
Les Commission Départementales Opérationnelles	sur	le	Bien-Être	Animal	
sont	en	cours	de	constitution	impliquant	la	DD(CS)PP,	le	GDS	la	MSA	et	
la Chambre d’Agriculture. Nombre de GDS disposent depuis plusieurs 
années de groupes travaillant sur ce sujet. Du fait de leur antériorité sur ce 
dossier, ils ont été désignés pour en assurer la coordination. Leur objectif 
est	de	détecter	de	manière	précoce	les	éleveurs	en	difficulté	(économique,	
sanitaire,	technique,	sociale…)	pouvant	avoir	un	impact	sur	le	devenir	des	
animaux. Elles doivent permettre de trouver les solutions les plus favo-
rables pour l’éleveur et son troupeau
 

 ❱ Le Contrat d’Objectifs
Faisant	suite	au	Plan	Stratégique	finalisé	en	2017,	les	membres	du	
réseau	s’engagent	dans	la	mise	en	place	d’actions	sur	4	grands	axes.	
Pilotés par des membres du bureau, ils rassemblent élus, directions, 
collaborateurs, du réseau et de GDSFrance. 

FORMER ORGANISER

INFORMATISER COMMUNIQUER

❚ Le Contrat d’Objectifs 
2018-2021

Fin du Tour des Régions à Bastia.

COMMISSION DE DÉONTOLOGIE

Il s’agit d’une instance du réseau consti-
tuée d’Élus et de Directeurs. Dans le cadre 
des	missions	déléguées	et	celles	confiées	
à	l’OVS	elle	intervient	dans	des	situations	
sensibles	où	l’impartialité	des	salariés	et/
ou de la structure est remise en cause et 
qui n’ont pu être gérées localement.
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
IMPLICATION DU « TERRAIN »

Les dossiers sont traités en commissions 
issues des régions qui peuvent s’adjoindre 
des groupes de travail techniques, avant 
d’être présentés en bureau pour validation 
en Conseil d’Administration. Un processus 
qui garantit une liaison permanente avec 
les besoins des GDS.
 

HOMMES, ANIMAUX ET SOCIÉTÉ

Le BEA au centre de la journée natio-
nale de septembre, montrant l’implication 
de GDSFrance au sein de ce forum ras-
semblant professionnels, associations, 
chercheurs, hommes de culture. Il s’agit 
d’échanger pour rester en phase avec nos 
concitoyens et lutter contre l’approche  
extrémiste des abolitionnistes de l’élevage.

Processus d’accréditation en Pays-de-Loire

Mise au point du Contrat d’Objectifs de GDSFrance.

Les axes majeurs au niveau européen en 2017 et 2018

37, rue de Lyon - 75578 Paris CEDEX 12
Tél. 01 40 04 51 24 - gdsfrance@reseaugds.com

❱ Le statut de l’élevage européen menacé
◗ risque accru et permanent d’introduction de pathogènes
	 exotiques	tel	Grippe	Aviaire,	Peste	Porcine	Africaine…
◗ le réchauffement climatique et les mouvements car le
 réchaufement climatique n’est pas cité comme facteur de
 risque pour Aethina et leur conséquences en
	 matière	de	développement	des	maladies	tel	que	F.C.O.	 
	 ou	Aethina	Tumida.
◗ la multiplication des contacts avec la faune sauvage 
 induit des contaminations croisées et crée des  
	 réservoirs	de	maladies	difficilement	contrôlables.	

❱ De nouvelles approches européennes
◗ des succès basés sur l’élimination des menaces qui a
 fait ses preuves.
◗ demain la combinaison avec une gestion de certaines 
	 pathologies	qui	« s’endémisent ».

❱ Adapter la réglementation européenne
L’Union Européenne réoriente la politique de santé animale  
pour	les	décennies	qui	viennent	via	:

◗ la	Loi	de	Santé	Animale	(LSA)	dont	les	textes	d’application	
sont en cours de discussion, 
◗ la garantie d’une application homogène de la sécurité
	 alimentaire	avec	le	règlement	sur	les	contrôles	officiels,	
◗ la	préaparationdu	règlement	sur	les	Médicaments
 Vétérinaires pour s’assurer de la disponibilité et la  
 bonne utilisation de médicaments.

❱ Les soutiens financiers européens
Mobilisation	active	sur	:

◗ Conserver	des	moyens	financiers	européens	à	la	 
 hauteur des enjeux sanitaires.

◗ Limiter le poids que fait peser le Brexit sur les  
	 arbitrages	budgétaires	2021-2028. 

❱ GDSFrance et FESASS en première ligne
GDS France s’est investi dès le début du projet de la L.S.A.  
et œuvre à la fois auprès des autorités françaises et 
européennes

◗ Pour	un	cadre	réglementaire	efficace	qui	prend	en 
 compte les exigences et contraintes des éleveurs.
◗ En	participant	aux	réflexions	et	travaux	d’experts	pour 
 des propositions concrètes.
◗ La	priorité	2017/2018	le	listage	des	maladies	et	leur	 
 catégorisation.
◗ La contribution à la quarantaine de  textes 
	 réglementaires	d’ici	2021 :	échanges,	lutte,	surveillance,
	 traçabilité,	mesures	d’urgence…

❱ One Health
Juin	2017,	la	Commission	adopte	le	concept	« Une	Seule	
Santé »	qui	lie	santé	animale	et	santé	humaine	pour	combattre	
notamment la résistance aux antimicrobiens.

Le	Bien-Être	Animal	devient	une	priorité	avec	la	Plateforme	 
Européenne	au	sein	de	laquelle	la	FESASS	agit	pour	:

◗ témoigner de l’action sanitaire en matière de B.E.A.
◗ veiller à la cohérence entre santé et bien-être

 

Séminaire FESASS à Deventer aux Pays-Bas.

•	 7	états	membres	désormais	touchés	par	la	PPA	qui	se 
  développe en Pologne. 
• Des craintes fortes en France et en Allemagne
• Les contaminations longues distances dans l’œil du cyclone.
•	 Maîtrise	en	Tchéquie	par	des	actions	innovantes	pour
 contenir la faune sauvage

PESTE PORCINE AFRICAINE : CHAUD ET FROID !

ÉMANATION DU RÉSEAU

Conscients de l’importance des enjeux internationaux, GDSFrance et FESASS ont décidé de renforcer leur présence 
auprès des autorités européennes en la personne d’Alain Cantaloube. Partageant son temps entre fédération 
française et fédération européenne, il dispose désormais d’un bureau dans la capitale européenne.  

Proche des institutions et des lieux de décisions, il est un relais pour les deux fédérations et un expert sanitaire reconnu 
qui fait entendre la voix des éleveurs auprès des Directions Générales de la Commission.

PARTENARIAT ET PRÉSENCE BRUXELLOISE RENFORCÉS

Un	dialogue	permanent	avec	le	Ministère.
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qui fait entendre la voix des éleveurs auprès des Directions Générales de la Commission.
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› INTERNATIONAL

ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE 2018

LES GROUPEMENTS 
DE DÉFENSE SANITAIRE

L’ANNÉE DES CHANGEMENTS

❱ La fédération nationale GDSFrance évolue

Consolider 
le bureau

Adoption 
du rythme 

triennal

Des nouveaux 
locaux mieux 
adaptés rue 

de Lyon

Renforcer 
la représentation 
régionale au sein 

du réseau

Étoffer 
la Commission 

Financière

Une nouvelle 
direction au 
cœur d’une 

équipe 
rassemblée 

❱ Des orientations stratégiques confirmées
❚ L’A.F.S.E développe son bureau d’étude IBR, BVD, varron.
❚ La Recherche consolidée avec une équipe dédiée à Niort et les 
 partenariats confortés avec l’ANSES, le LNCR, la DGAL.
❚ La Plateforme d’Epidémio-Surveillance collaborative est très active. 
	 Elle	développe	des	programmes	originaux :	mortalité	(OMAR),	
	 reproduction	(OSCAR),	Apiculture	(OMAA).	Son	rôle	est	consolidé	
 par les États Généraux de l’Alimentation.
❚  Pour être au plus près des décisions internationales, l’implantation
 d’une antenne à Bruxelles.

❱ Porter la voix des éleveurs en matière sanitaire. 
❚  La collaboration est permanente avec la Direction Générale de 
	 l’Alimentation	sur	la	gestion	des	crises	(FCO,	IAHP…),	la	construction 
	 des	plans	de	lutte	(BVD,	Varroa…),	l’expertise	technique	(LSA,	 
	 Salmonelles	…),	la	surveillance	(Plateforme	ESA,	Références).
❚  La	participation	active	au	sein	des	organes	techniques	(GT)	 
	 et	consultatifs	(CNOPSAV).	
❚  Les GDS ont fortement investi pour mettre en œuvre la gouvernance  
 sanitaire et la réalisation des missions déléguées par l’État,
	 la	structuration	des	OVS	et	la	constitution	des	Associations	Sanitaires
 Régionales.
❚  Le	partenariat	est	consolidé	avec	les	Organisations	Professionnelles 
 Agricoles et Vétérinaires.
❚  GDSFrance	anime	la	section	ruminants	du	FMSE	qui	compense	 	
 l’impact économique des mesures de lutte sanitaire auprès des 
 éleveurs.

❱  Se projeter dans l’avenir
❚ L’enjeu majeur du maillage vétérinaire des prochaines décennies est
 en chantier avec la construction de la Feuille de Route Vétérinaire.
❚ Il est nécessaire de faire bouger les lignes législatives pour atténuer
	 les	effets	de	la	mise	en	application	de	la	loi	NOTRe	qui	prive
 l’action sanitaire auprès des éleveurs d’un tiers de ses moyens.
❚  La contribution active de GDSFrance aux EGA sur la Sécurité 
	 Sanitaire	(axe	8),	la	Préparation	de	l’Avenir	(axe	14),	l’Epidémio-
 Surveillance et la contribution active des GDS aux avis en ligne.

87 Groupement de Défense Sanitaire
22 Fédérations Régionales ou GDS fusionnés
1200 collaborateurs
17 573 081 bovins
9 610 511 petits ruminants
400 000 colonies apicoles
43 commissions et groupes de travail
18 bureaux et conseils d’administration

     COMBIEN ?

LE FMGDS

Il intervient sur le défraiement des élevages 
sentinelles	FCO,	ceux	touchés	par	 la	Besnoi-
tiose,	dès	2018	la	lutte	contre	Wohlfahrtia.
Les droits de tirage sur les réserves  
départementales	 du	 FMGDS	 permettent	 les	 
actions collectives en matière de BVD, IBR, 
Paratuberculose, Border Disease, Neos-
porose. Près de 3 millions d’euros ont été  
débloqués	 depuis	 2015,	 sur	 des	 projets	 
validés	par	le	CA	du	FMGDS.

 
 
 
 
 
 
LE F.M.S.E

La	section	Ruminants	du	FMSE	est	présidée	
par	GDS	France	qui	dispose	de	5	membres.	
Elle a pour objectif de compenser les pertes 
économiques consécutives aux maladies 
animales et aux mesures de lutte mises en 
œuvre.	 En	 2017,	 la	 section	 Ruminants	 du	
FMSE	s’est	 réunie	à	quatre	 reprises.	Elle	est	
intervenue	sur	la	Tuberculose,	le	Botulisme	et	
le Charbon.

› VIE DU RÉSEAU › ORIENTATIONS

GDSFrance y puise ses orientations et assure un 
appui technique et stratégique.

❱ Un réseau actif vivant
❚ Le	Tour	des	Régions	pour	échanger,	expliquer,	recueillir,	agir
❚ L’implication forte du réseau dans les actions et décisions  
	 de	GDSFrance	via	les	Commissions	et	les	Groupes	de	Travail

❱ Accréditation et Délégations
Avec	le	GDS	de	la	Réunion	en	2017,	ce	sont	23	régions	qui	sont	 
accréditées	par	le	COFRAC	pour	les	missions	déléguées	par	l’État  
de gestion des prophylaxies.
De nouveaux objectifs qualité ont été validés par le conseil  
d‘Administration	de	GDS	France	sur	la	période	2017/2019,	sur	 
proposition	du	Comité	de	Suivi	Accréditation	(COSA).	Ils	sont	centrés	
autour de 2 enjeux.
- la qualité des données d’entrée
- La fusion des anciennes régions et l’harmonisation des pratiques

❱ Les GDS proactifs sur le Bien-Être Animal
Les Commission Départementales Opérationnelles	sur	le	Bien-Être	Animal	
sont	en	cours	de	constitution	impliquant	la	DD(CS)PP,	le	GDS	la	MSA	et	
la Chambre d’Agriculture. Nombre de GDS disposent depuis plusieurs 
années de groupes travaillant sur ce sujet. Du fait de leur antériorité sur ce 
dossier, ils ont été désignés pour en assurer la coordination. Leur objectif 
est	de	détecter	de	manière	précoce	les	éleveurs	en	difficulté	(économique,	
sanitaire,	technique,	sociale…)	pouvant	avoir	un	impact	sur	le	devenir	des	
animaux. Elles doivent permettre de trouver les solutions les plus favo-
rables pour l’éleveur et son troupeau
 

 ❱ Le Contrat d’Objectifs
Faisant	suite	au	Plan	Stratégique	finalisé	en	2017,	les	membres	du	
réseau	s’engagent	dans	la	mise	en	place	d’actions	sur	4	grands	axes.	
Pilotés par des membres du bureau, ils rassemblent élus, directions, 
collaborateurs, du réseau et de GDSFrance. 

FORMER ORGANISER

INFORMATISER COMMUNIQUER

❚ Le Contrat d’Objectifs 
2018-2021

Fin du Tour des Régions à Bastia.

COMMISSION DE DÉONTOLOGIE

Il s’agit d’une instance du réseau consti-
tuée d’Élus et de Directeurs. Dans le cadre 
des	missions	déléguées	et	celles	confiées	
à	l’OVS	elle	intervient	dans	des	situations	
sensibles	où	l’impartialité	des	salariés	et/
ou de la structure est remise en cause et 
qui n’ont pu être gérées localement.
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
IMPLICATION DU « TERRAIN »

Les dossiers sont traités en commissions 
issues des régions qui peuvent s’adjoindre 
des groupes de travail techniques, avant 
d’être présentés en bureau pour validation 
en Conseil d’Administration. Un processus 
qui garantit une liaison permanente avec 
les besoins des GDS.
 

HOMMES, ANIMAUX ET SOCIÉTÉ

Le BEA au centre de la journée natio-
nale de septembre, montrant l’implication 
de GDSFrance au sein de ce forum ras-
semblant professionnels, associations, 
chercheurs, hommes de culture. Il s’agit 
d’échanger pour rester en phase avec nos 
concitoyens et lutter contre l’approche  
extrémiste des abolitionnistes de l’élevage.

Processus d’accréditation en Pays-de-Loire

Mise au point du Contrat d’Objectifs de GDSFrance.

Les axes majeurs au niveau européen en 2017 et 2018

37, rue de Lyon - 75578 Paris CEDEX 12
Tél. 01 40 04 51 24 - gdsfrance@reseaugds.com

❱ Le statut de l’élevage européen menacé
◗ risque accru et permanent d’introduction de pathogènes
	 exotiques	tel	Grippe	Aviaire,	Peste	Porcine	Africaine…
◗ le réchauffement climatique et les mouvements car le
 réchaufement climatique n’est pas cité comme facteur de
 risque pour Aethina et leur conséquences en
	 matière	de	développement	des	maladies	tel	que	F.C.O.	 
	 ou	Aethina	Tumida.
◗ la multiplication des contacts avec la faune sauvage 
 induit des contaminations croisées et crée des  
	 réservoirs	de	maladies	difficilement	contrôlables.	

❱ De nouvelles approches européennes
◗ des succès basés sur l’élimination des menaces qui a
 fait ses preuves.
◗ demain la combinaison avec une gestion de certaines 
	 pathologies	qui	« s’endémisent ».

❱ Adapter la réglementation européenne
L’Union Européenne réoriente la politique de santé animale  
pour	les	décennies	qui	viennent	via	:

◗ la	Loi	de	Santé	Animale	(LSA)	dont	les	textes	d’application	
sont en cours de discussion, 
◗ la garantie d’une application homogène de la sécurité
	 alimentaire	avec	le	règlement	sur	les	contrôles	officiels,	
◗ la	préaparationdu	règlement	sur	les	Médicaments
 Vétérinaires pour s’assurer de la disponibilité et la  
 bonne utilisation de médicaments.

❱ Les soutiens financiers européens
Mobilisation	active	sur	:

◗ Conserver	des	moyens	financiers	européens	à	la	 
 hauteur des enjeux sanitaires.

◗ Limiter le poids que fait peser le Brexit sur les  
	 arbitrages	budgétaires	2021-2028. 

❱ GDSFrance et FESASS en première ligne
GDS France s’est investi dès le début du projet de la L.S.A.  
et œuvre à la fois auprès des autorités françaises et 
européennes

◗ Pour	un	cadre	réglementaire	efficace	qui	prend	en 
 compte les exigences et contraintes des éleveurs.
◗ En	participant	aux	réflexions	et	travaux	d’experts	pour 
 des propositions concrètes.
◗ La	priorité	2017/2018	le	listage	des	maladies	et	leur	 
 catégorisation.
◗ La contribution à la quarantaine de  textes 
	 réglementaires	d’ici	2021 :	échanges,	lutte,	surveillance,
	 traçabilité,	mesures	d’urgence…

❱ One Health
Juin	2017,	la	Commission	adopte	le	concept	« Une	Seule	
Santé »	qui	lie	santé	animale	et	santé	humaine	pour	combattre	
notamment la résistance aux antimicrobiens.

Le	Bien-Être	Animal	devient	une	priorité	avec	la	Plateforme	 
Européenne	au	sein	de	laquelle	la	FESASS	agit	pour	:

◗ témoigner de l’action sanitaire en matière de B.E.A.
◗ veiller à la cohérence entre santé et bien-être

 

Séminaire FESASS à Deventer aux Pays-Bas.

•	 7	états	membres	désormais	touchés	par	la	PPA	qui	se 
  développe en Pologne. 
• Des craintes fortes en France et en Allemagne
• Les contaminations longues distances dans l’œil du cyclone.
•	 Maîtrise	en	Tchéquie	par	des	actions	innovantes	pour
 contenir la faune sauvage

PESTE PORCINE AFRICAINE : CHAUD ET FROID !

ÉMANATION DU RÉSEAU

Conscients de l’importance des enjeux internationaux, GDSFrance et FESASS ont décidé de renforcer leur présence 
auprès des autorités européennes en la personne d’Alain Cantaloube. Partageant son temps entre fédération 
française et fédération européenne, il dispose désormais d’un bureau dans la capitale européenne.  

Proche des institutions et des lieux de décisions, il est un relais pour les deux fédérations et un expert sanitaire reconnu 
qui fait entendre la voix des éleveurs auprès des Directions Générales de la Commission.

PARTENARIAT ET PRÉSENCE BRUXELLOISE RENFORCÉS

Un	dialogue	permanent	avec	le	Ministère.
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Groupes de  travail, CNOPSAV, coordination de la lutte, les 
équipes de GDSFrance relayées par le réseau des GDS, se sont 
mobilisées face à la résurgence des maladies règlementées

❱ L’Influenza Aviaire Hautement Pathogène
L’épizootie	d’IAHP	s’est	étendue	en	2017	principalement	dans	le	Sud-Ouest.	
Les actions des	GDS	se	sont	concentrées	sur	les	mesures	de	biosécurité :	
Un plan de formation des formateurs mis en œuvre pour être diffusé en régions et 
départements. La moitié des détenteurs non organisés ont ainsi pu être touchés. 
FARAGO-Sud-Ouest	 a	 mis	 en	 œuvre	 des	 chantiers	 de	 nettoyage	 /	 désinfection	 des	
foyers pour le compte de l’État. Après la crise les GDS ont créé des cessions d’appui 
à la rédaction des plans de biosécurité 

❱ La Tuberculose toujours d’actualité
Le	nombre	de	foyers	est	en	légère	diminution,	avec	96	foyers.	En	baisse	en	Bourgogne, le 
Sud-Ouest	semble	s’ancrer	dans	la	maladie	qui	continuer	de	s’étendre	
Relayant les GDS de Nouvelle Aquitaine, GDSFrance souhaite l’appui de l’État pour 
éviter	 les	 «  faux	positifs  »	et	 s’assurer	de	 toutes	 les	déclarations	en	systématisant	 les	
IDComparative	 plutôt	 que	 l’IDSimple.	 Il	 est	 nécessaire	 de	 contrôler	 systématique-
ment la faune sauvage, réservoir des mycobactéries. Il faut renforcer les enquêtes 
d’epidemio-surveillance

❱ Fièvre Catarrhale Ovine
◗ Plus de 2000 foyers de BTV8 
ont	 été	 détectés	 en	 2017	 avec	 une	 
circulation virale importante dès le 
mois de septembre. La très grande 
majorité de ces foyers a été détectée 
lors d’analyses avant mouvements. 
Une centaine de suspicions sur cas  
cliniques	 a	 été	 étudiées	 et	 60	 
déclarées.

◗ Le BTV4 se continentalise
Détecté	 en	Corse	 en	 2016,	 en	Haute	
Savoie	en	2017,	 l’État a tenté l’éradi-
cation :	zonage	régional,	restriction	de	
mouvements, détections, vaccinations 
jusqu’à la découverte épidémiologique d’une infestation déjà ancienne et un changement 
de	stratégie	en	janvier	2018 :	La	France	bascule	intégralement	en	ZR.	La	vaccination	est	
alors	 ciblée	 (échanges,	ovins,	 reproducteurs).	 Les	GDS	sont	mis	à	contribution	par	 les	
pouvoirs publics pour en suivre l’utilisation.

GDS France demande qu’un retour d’expérience approfondi soit mené pour tirer les 
enseignements de cette nouvelle crise sanitaire pour mieux gérer celles à venir.

❱ Aquaculture :
Les	OVS	sont	au	cœur	du	Programme	National	d’Eradication	et	de	Surveillance	des	SHV	
et	NHI	suite	à	la	découverte	régulière	de	nouveaux	foyers.

GDS France, via sa commission aquacole, contribue aux actions de sensibilisation, d’im-
plication des sites satellites et des fournisseurs hors France. 
Les	 perspectives  d’engagement	 d’éleveurs	 sont	 programmées	 :	 premier	 élevage	 en	
2017	et	100	en	2019.		

PLAN NATIONAL D’ACTION
TUBERCULOSE 2017-2022

Rendre la surveillance plus efficiente 
protocoles, cadre réglementaire, 

collecte et valorisation des données, 
epidémiologie,	financements

Développer la biosécurité
 réglementation de mesures,  

accompagnement de leur 
déploiement,	évaluation	de	l’efficience

Obtenir un haut niveau de garantie 
d’assainissement des zones infectées 

(protocole	de	l’abattage	partiel,	 
nettoyage	/	désinfection	/	vide	 

sanitaire, l’indemnisation des foyers, 
lutte raisonnée dans la faune  

sauvage, bonnes pratiques  
cynégétiques,	recherche)

Adapter le pilotage et les moyens  

IAHP
485 foyers déclarés dont  

54 dans l’avifaune 

9 départements touchés 

4 millions de volailles abattues

LE PETIT INSECTE  
DE TOUS LES DANGERS

 
Aethina	Tumida	est	un	petit	 

coléoptère issu de l’hémisphère sud 
qui fait des ravages dans les colonies 

d’abeilles. Présent dans le sud de 
l’Europe il est à nos portes. Il a été 

combattu avec succès en Sicile et au 
Portugal.	Le	GDS	Rhône-Alpes	a	lancé	
une action forte 

de sensibilisa-
tion appuyée 

nationalement 
par GDSFrance.

De la formation à l’informatisation des données sani-
taires, GDSfrance intervient comme support des activités 
des GDS et prépare l’avenir sur des dossiers majeurs

❱ La Feuille de Route Vétérinaire
Un enjeu majeur : concevoir la présence vétérinaire pour les es décennies à venir
Initié	par	la	DGAL	face	à	la	désertification	vétérinaire	sur	des	territoires	de	plus	
en	plus	larges,	un	plan	de	réflexion	stratégique	impliquant	toutes	les	OPA	et	
OPV.
Après des débuts chaotiques à sa mise en œuvre, Il entre désormais dans une 
phase active d’un travail collaboratif.
GDSFrance	co-anime	les	actions	sur :
Les	formations	–	Le	retour	d’expérience	–	Le	Benchmarking	européen	–	
La contractualisation – Les visites sanitaires – L’organisations des 
données sanitaires et technico économiques.

❱ Succès du programme d’antibioresistance
Après	5	années,	le	plan	ECOANTIBIO	dépasse	les	objectifs.	Il	est	notamment	basé 
sur des plans de formation et de sensibilisation mis en place entre GDS  
et Vétérinaires. L’exposition des animaux a baissé de plus d’un tiers sur la pé-
riode	2012-2017.	C’est	particulièrement	net	en	en	élevage	hors	sol,	il	est	vrai	
les	plus	exposés.	Les	antibiotiques	critiques	(Fluoroquinolones	et	céphalospo-
rines	de	dernières	générations)	ont	même	vu	baisser	leur	usage	de	75	à	81 %.

❱ Plateforme sanitaire des GDS
C’est une Plateforme d’échange des données sanitaires en provenance de  
tous les GDS. L’objectif est de permettre la mise en commun des éléments 
sanitaires des animaux. Un très important travail des commissions et 
groupes de travail est réalisé avec une implication forte des équipes infor-
matiques des GDS et de GDSFrance.

En	2017,	le	module	la	plateforme	de	comptage	des	ruchers	infestés	par	Varroa	
est opérationnel.
Le	module	de	suivi	de	la	BVD	sera	déployé	courant	2018.

❱ Le Système d’Information Sanitaire
● Dématérialisation	des	Documents	d’Identification	et	Sanitaires.
● Disposer d’un outil simple, permanent, réactif pour tous les acteurs 
 de la chaine sanitaire.
● Suivi des mouvements, des statuts, des analyses, de l’Information. 
● Système	Expert	d’échange	de	données,	des	prélèvements	identifiés,	
 une application mobile.

❱ L’AFSE lance son bureau d’étude
Fondée	par	GDSFrance	et	FREDON	France,	L’association	Francaise	
Sanitaire et Environnementale met en place une mission de bureau d’étude.
À la disposition de tous les opérateurs nécessitant des expertises et avis dans 
son domaine d’activités, elle s’appuie sur un réseau multidisciplinaire d’experts 
reconnus	(INRA - ANSES - E.N.V. - Laboratoires)
Ses premiers travaux  concernent les programmes d’analyses préliminaires 
aux	 plans	 d’action	 (BVD	 –	 Paratub)	 ou	 à	 leur	 évaluation	 (IBR	 –	 Gale)	 pour	
adaptation.

FEUILLE DE ROUTE 

❱ 8 Axes	de	réflexion
❱ 33 actions en chantier

❱ Intervention de 6 administrateurs 
 et 4 salariés 

LE PROJET DEMAT

Ce dossier très complexe sur le plan 
technique, l’est également sur le plan 
juridique	et	financier.	Au	sein	du	SPIE	qui	
rassemble tous les acteurs concernés, 
GDSFrance	et	les	acteurs	sanitaires	(SNVEL,	
SNGTV,	ADILVA)	demandent	l’intégration	
d’un suivi en temps réel des mouvements 
des animaux.

LE RGPD

❱ Il s’agit d’un Règlement sur la gestion des
 données personnelles.

❱ Il s’applique à tous y compris aux 
 organismes professionnels comme les GDS.

❱ Il précise le droit à la portabilité des données 
	 qui	est	mis	en	application	en	mai	2018.

L’engagement de GDSFrance sur la recherche sanitaire 
est confirmé, sur une base budgétaire de l’ordre  
de 900 mille euros annuel. Elle s’appuie sur des  
partenariats forts avec la comunauté scientifique

❱ Partenariat Historique avec l’ANSES
GDSFrance a renouvelé deux conventions avec l’Agence Nationale de  
Sécurité	 Sanitaire	 de	 l’Alimentation	 de	 l’Environnement	 et	 du	 Travail	
avec l’appui de la DGAL. Elles impliquent plusieurs équipes de l’agence  
(Ploufragan,	Paris,	Sophia,	Lyon)	mais	en	particulier	celle	de	Niort	.

Une équipe dédiée à Niort
● 3 chercheurs et techniciens 
de GDSFrance œuvrent au 
sein du laboratoire de  
référence de l’ANSES
● Leur mission est de  
disposer	de	références	fiables	
pour la validation  
des	kits	de	dépistage
● Les	kits	sont	testés	avant	
mise sur le marché, les labora-
toires sont évalués.

Les programmes en cours concernent :

IBR : 
● Mise	en	place	d’outils	permettant	de	différencier	les	animaux	vaccinés
 des animaux infectés.
● Vérifier et améliorer les performances des outils de dépistage de mélange. 
● Etudier les effets de la vaccination sur la réactivité des tests IBR.

Paratuberculose
● Détecter les animaux forts excréteurs.
● Tester	les	capacités	des	laboratoires	à	détecter	la	mycobactérie.
● Définir	les	seuils	de	détection	minimaux	sur	les	kits	laits.
● Étude de l’impact des amibes dans la transmission de la maladie.

BVD
●  validation	de	l’augmentation	de	la	taille	du	mélange	(biopsies	auriculaires) 
 permettant des économies pour les éleveurs
● Évaluation d’une nouvelle technologie de prélèvement auriculaire.

❱ La Plateforme ESA
Une	gouvernance	partagée	public/privé	(DGAl		-	Anses	-	GDSFrance	-	
CoopdeFrance	-	ADILVA	-	SNGTV	-	FNC	-	CIRAD	-	ONCFS).
Un outil pour concevoir et appuyer les dispositifs de surveillance 
et	améliorer	leur	efficience.	Elle	travaille	sur	:
● situation nationale et internationale multiespèces.
● outil clé d’anticipation des epizooties.
● prévention des crises sanitaires .
16 thématiques sanitaires
-	OMAR	sur	la	Mortalité	des	animaux	de	Rente
-	OSCAR	sur	les	avortements	
- SBV - Schmallenberg
-	OMAA	sur	la	mortalité	des	abeilles

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
UN MANQUE CRUCIAL  
D’ÉCHANTILLONS

Pour	pouvoir	valider	les	kits	d’analyse,	
les laboratoires de référence ont besoin 
d’échantillons de tissus, de sang, de lait issus de 
troupeaux touchés ou indemnes des  
différentes maladies. Les GDS et les vétérinaires-
sont les acteurs de ces prélevements en élevage. 
Les	stocks	doivent	absolument	être	renouvelés	
chaque année. La demande est forte pour les  
maladies telles que la Paratuberculose,  
la BVD et la Besnoitiose.

PARTENAIRES

La recherche doit être multi partenariale.  
GDSFrance réalise également ses programmes  
avec l’INRA, le Laboratoire National de 
Contrôle	des	Reproducteurs,	les	Écoles  
Nationales Vétérinaires.

PARADIGM

Le programme associant Inra-Allice-Apigènes 
-	GDSFRance	et	les	GDS	du	Grand	Ouest	
recherche les liens entre génétique et sensibi-
lité à la Paratuberculose. Un investissement 
conséquent des différents acteurs qui porte 
ses premiers fruits.

Signature convention entre GDSFrance et ANSES au salon

Plateforme ESA : retrouvez tous les suivis 
sur www.plateforme-esa.fr

Sous la responsabilité des professionnels, en lien avec 
l’Etat et les vétérinaires, la gestion des maladies de type 2 
et 3 exige discipline collective et investissements.

❱ IBR PARI GAGNÉ ?
● Mise	en	œuvre	de	l’arrêté	sur	le	terrain	coordonnée	par	les	GDS.
● 90%	des	troupeaux	sains	positifs,		80%	des	troupeaux	qualifiés	Indemnes
● Suivi du plan et évaluation par L’AFSE.
● Demande	de	reconnaissance	d’un	statut	« non	infecté »	pour	les	
 troupeaux  vaccinés.
● Prochaine	étape :	demande	de	reconnaissance	européenne.

❱ BVD ÉRADICATION EN PERSPECTIVE
● Le	plan	d’éradication	validé	par	le	CNOPSAV	est	sur	les	rails.
● L’Assainissement des troupeaux infectés est proposé.
● Généralisation	garantie	« Bovin	non	IPI	».
● Le	dispositif	de	surveillance	est	adapté	aux	spécificités	régionales.
● L’arrêté ministériel attendu soumis à l’avis de l’ANSES par la DGAl.

❱ PARATUBERCULOSE MALADIE INSIDIEUSE
Du fait de son mode de propagation, la surveillance et la lutte sont complexes. 
Ce	dossier	prend	de	l’ampleur	sur	le	plan	interne	(filières)	et	international	(LSA).	
Il devient l’un des principaux enjeux des années à venir nécessitant des inves-
tissements	 importants	 en	moyens	 humains	 et	 financiers.	 GDSFrance	 déve-
loppe	avec	 les	GDS	du	Grand-Ouest	un	programme	national	partenarial	qui	
allie recherche et génétique.

❱ CONTENIR LA BESNOITIOSE
● Information et diffusion sur la stratégie de gestion des foyers.
● Création	d’un	programme	d’indemnisation	par	le	FMGDS	des	
 élevages touchés.
● Consolidation	de	la	sérothèque	en	partenariat	avec	le	LVD09	
	 et	l’E.N.V.	de	Toulouse.
● Extension du programme de référence analytique avec ANSES-LNCR.

❱ VARROA : ENNEMI NUMÉRO 1 DES ABEILLES
L’action technique apicole de GDSFrance est orientée principalement contre 
cet	enemi	biologique	numéro	1	des	abeilles	:	comptage,	traitement,	
communication au sein du réseau, concertation des Régions,

❱ RECRUDESCENCE DE LA GALE OVINE
● Un recadrage réglementaire est devenu nécessaire pour un établir un
 Plan de Lutte Collective
● GDSFrance	porte	la	demande	de	l’OVS	de	Nouvelle	Aquitaine	du	
 classement en maladie de 2e catégorie
● L’AFSE est sollicitée pour étudier l’élaboration technique d’un arrêté 
 ministériel

› POLITIQUE SANITAIRE COLLECTIVE

LE VARRON TOUJOURS D’ACTUALITÉ

Pratiquement éradiqué en France, le Varron 
reste d’actualité dans les pays qui nous en-
tourent en particulier au Nord et sur la pénin-
sule ibérique. Le programme de surveillance 
est	donc	ciblé  :	un	dépistage	par	sondage	sur	
le plan national, et une surveillance quasi sys-
tématique	 sur	 les	 communes	 frontalières.	 120	
K€ par an sont mobilisés par GDSFrance pour 
soutenir	 les	GDS	et	financer	 les	analyses	avec	
l’appui	de	la	DGAL	jusqu’en	2017	et	de	manière	
très	significative	du	Syndicat	Général	des	Cuirs	
et Peaux. Le protocole de surveillance fait l’ob-
jet d’une étude d’évaluation par l’AFSE, dans la 
perspective	 de	 réduction	 des	 financements	 et	
d’évolution	des	kits.

PARASISTISME EXTERNE
 
Un programme d’action et de communication 
est	 programmé	 sur	 2018	 pour	 les	 parasites	
externes en particulier la teigne. Il s’agit de pro-
blèmes sanitaires en lien avec la qualité des 
peaux et le bien être animal.

MYIASES À WOHLFAHRTIA

On	assiste	à	un	développement	très	important	
en plaine de ce parasite connu jusqu’alors 
uniquement en montagne.
● 75 %	de	prévalence	cheptel	dans	les	 
 secteurs touchés.
● Renforcement de l’attaque parasitaire  
 dans les cheptels touchés.
● Extension de la zone dans le bassin ovin  
	 du	centre	Ouest.
● Implication forte des GDS de Nouvelle
 Aquitaine.
● Le	FMGDS	débloque	1	Million	d’euros	 
	 pour	la	lutte	en	2018.

› ACTIONS TRANSVERSALES › RECHERCHE ET SURVEILLANCE

Situation FCO au 22 mars 2018.

La faune sauvage: réservoir et contamination.

Le	programe	d’échantillonnage	bénéficie	de	l‘appui	de	
France Limousin Sélection et de Races de France.

› POLITIQUE SANITAIRE PUBLIQUE 

Identification	et	traçabilité,	base	de	toute	action	sanitaire,	
expliquées	au	grand	public	lors	du	SIA	2018.

De nouvelles A.S.D.A. en préparation avant de passer à la la 
plateforme de comptage des ruchers infestés par Varroa.



Groupes de  travail, CNOPSAV, coordination de la lutte, les 
équipes de GDSFrance relayées par le réseau des GDS, se sont 
mobilisées face à la résurgence des maladies règlementées

❱ L’Influenza Aviaire Hautement Pathogène
L’épizootie	d’IAHP	s’est	étendue	en	2017	principalement	dans	le	Sud-Ouest.	
Les actions des	GDS	se	sont	concentrées	sur	les	mesures	de	biosécurité :	
Un plan de formation des formateurs mis en œuvre pour être diffusé en régions et 
départements. La moitié des détenteurs non organisés ont ainsi pu être touchés. 
FARAGO-Sud-Ouest	 a	 mis	 en	 œuvre	 des	 chantiers	 de	 nettoyage	 /	 désinfection	 des	
foyers pour le compte de l’État. Après la crise les GDS ont créé des cessions d’appui 
à la rédaction des plans de biosécurité 

❱ La Tuberculose toujours d’actualité
Le	nombre	de	foyers	est	en	légère	diminution,	avec	96	foyers.	En	baisse	en	Bourgogne, le 
Sud-Ouest	semble	s’ancrer	dans	la	maladie	qui	continuer	de	s’étendre	
Relayant les GDS de Nouvelle Aquitaine, GDSFrance souhaite l’appui de l’État pour 
éviter	 les	 «  faux	positifs  »	et	 s’assurer	de	 toutes	 les	déclarations	en	systématisant	 les	
IDComparative	 plutôt	 que	 l’IDSimple.	 Il	 est	 nécessaire	 de	 contrôler	 systématique-
ment la faune sauvage, réservoir des mycobactéries. Il faut renforcer les enquêtes 
d’epidemio-surveillance

❱ Fièvre Catarrhale Ovine
◗ Plus de 2000 foyers de BTV8 
ont	 été	 détectés	 en	 2017	 avec	 une	 
circulation virale importante dès le 
mois de septembre. La très grande 
majorité de ces foyers a été détectée 
lors d’analyses avant mouvements. 
Une centaine de suspicions sur cas  
cliniques	 a	 été	 étudiées	 et	 60	 
déclarées.

◗ Le BTV4 se continentalise
Détecté	 en	Corse	 en	 2016,	 en	Haute	
Savoie	en	2017,	 l’État a tenté l’éradi-
cation :	zonage	régional,	restriction	de	
mouvements, détections, vaccinations 
jusqu’à la découverte épidémiologique d’une infestation déjà ancienne et un changement 
de	stratégie	en	janvier	2018 :	La	France	bascule	intégralement	en	ZR.	La	vaccination	est	
alors	 ciblée	 (échanges,	ovins,	 reproducteurs).	 Les	GDS	sont	mis	à	contribution	par	 les	
pouvoirs publics pour en suivre l’utilisation.

GDS France demande qu’un retour d’expérience approfondi soit mené pour tirer les 
enseignements de cette nouvelle crise sanitaire pour mieux gérer celles à venir.

❱ Aquaculture :
Les	OVS	sont	au	cœur	du	Programme	National	d’Eradication	et	de	Surveillance	des	SHV	
et	NHI	suite	à	la	découverte	régulière	de	nouveaux	foyers.

GDS France, via sa commission aquacole, contribue aux actions de sensibilisation, d’im-
plication des sites satellites et des fournisseurs hors France. 
Les	 perspectives  d’engagement	 d’éleveurs	 sont	 programmées	 :	 premier	 élevage	 en	
2017	et	100	en	2019.		

PLAN NATIONAL D’ACTION
TUBERCULOSE 2017-2022

Rendre la surveillance plus efficiente 
protocoles, cadre réglementaire, 

collecte et valorisation des données, 
epidémiologie,	financements

Développer la biosécurité
 réglementation de mesures,  

accompagnement de leur 
déploiement,	évaluation	de	l’efficience

Obtenir un haut niveau de garantie 
d’assainissement des zones infectées 

(protocole	de	l’abattage	partiel,	 
nettoyage	/	désinfection	/	vide	 

sanitaire, l’indemnisation des foyers, 
lutte raisonnée dans la faune  

sauvage, bonnes pratiques  
cynégétiques,	recherche)

Adapter le pilotage et les moyens  

IAHP
485 foyers déclarés dont  

54 dans l’avifaune 

9 départements touchés 

4 millions de volailles abattues

LE PETIT INSECTE  
DE TOUS LES DANGERS

 
Aethina	Tumida	est	un	petit	 

coléoptère issu de l’hémisphère sud 
qui fait des ravages dans les colonies 

d’abeilles. Présent dans le sud de 
l’Europe il est à nos portes. Il a été 

combattu avec succès en Sicile et au 
Portugal.	Le	GDS	Rhône-Alpes	a	lancé	
une action forte 

de sensibilisa-
tion appuyée 

nationalement 
par GDSFrance.

De la formation à l’informatisation des données sani-
taires, GDSfrance intervient comme support des activités 
des GDS et prépare l’avenir sur des dossiers majeurs

❱ La Feuille de Route Vétérinaire
Un enjeu majeur : concevoir la présence vétérinaire pour les es décennies à venir
Initié	par	la	DGAL	face	à	la	désertification	vétérinaire	sur	des	territoires	de	plus	
en	plus	larges,	un	plan	de	réflexion	stratégique	impliquant	toutes	les	OPA	et	
OPV.
Après des débuts chaotiques à sa mise en œuvre, Il entre désormais dans une 
phase active d’un travail collaboratif.
GDSFrance	co-anime	les	actions	sur :
Les	formations	–	Le	retour	d’expérience	–	Le	Benchmarking	européen	–	
La contractualisation – Les visites sanitaires – L’organisations des 
données sanitaires et technico économiques.

❱ Succès du programme d’antibioresistance
Après	5	années,	le	plan	ECOANTIBIO	dépasse	les	objectifs.	Il	est	notamment	basé 
sur des plans de formation et de sensibilisation mis en place entre GDS  
et Vétérinaires. L’exposition des animaux a baissé de plus d’un tiers sur la pé-
riode	2012-2017.	C’est	particulièrement	net	en	en	élevage	hors	sol,	il	est	vrai	
les	plus	exposés.	Les	antibiotiques	critiques	(Fluoroquinolones	et	céphalospo-
rines	de	dernières	générations)	ont	même	vu	baisser	leur	usage	de	75	à	81 %.

❱ Plateforme sanitaire des GDS
C’est une Plateforme d’échange des données sanitaires en provenance de  
tous les GDS. L’objectif est de permettre la mise en commun des éléments 
sanitaires des animaux. Un très important travail des commissions et 
groupes de travail est réalisé avec une implication forte des équipes infor-
matiques des GDS et de GDSFrance.

En	2017,	le	module	la	plateforme	de	comptage	des	ruchers	infestés	par	Varroa	
est opérationnel.
Le	module	de	suivi	de	la	BVD	sera	déployé	courant	2018.

❱ Le Système d’Information Sanitaire
● Dématérialisation	des	Documents	d’Identification	et	Sanitaires.
● Disposer d’un outil simple, permanent, réactif pour tous les acteurs 
 de la chaine sanitaire.
● Suivi des mouvements, des statuts, des analyses, de l’Information. 
● Système	Expert	d’échange	de	données,	des	prélèvements	identifiés,	
 une application mobile.

❱ L’AFSE lance son bureau d’étude
Fondée	par	GDSFrance	et	FREDON	France,	L’association	Francaise	
Sanitaire et Environnementale met en place une mission de bureau d’étude.
À la disposition de tous les opérateurs nécessitant des expertises et avis dans 
son domaine d’activités, elle s’appuie sur un réseau multidisciplinaire d’experts 
reconnus	(INRA - ANSES - E.N.V. - Laboratoires)
Ses premiers travaux  concernent les programmes d’analyses préliminaires 
aux	 plans	 d’action	 (BVD	 –	 Paratub)	 ou	 à	 leur	 évaluation	 (IBR	 –	 Gale)	 pour	
adaptation.

FEUILLE DE ROUTE 

❱ 8 Axes	de	réflexion
❱ 33 actions en chantier

❱ Intervention de 6 administrateurs 
 et 4 salariés 

LE PROJET DEMAT

Ce dossier très complexe sur le plan 
technique, l’est également sur le plan 
juridique	et	financier.	Au	sein	du	SPIE	qui	
rassemble tous les acteurs concernés, 
GDSFrance	et	les	acteurs	sanitaires	(SNVEL,	
SNGTV,	ADILVA)	demandent	l’intégration	
d’un suivi en temps réel des mouvements 
des animaux.

LE RGPD

❱ Il s’agit d’un Règlement sur la gestion des
 données personnelles.

❱ Il s’applique à tous y compris aux 
 organismes professionnels comme les GDS.

❱ Il précise le droit à la portabilité des données 
	 qui	est	mis	en	application	en	mai	2018.

L’engagement de GDSFrance sur la recherche sanitaire 
est confirmé, sur une base budgétaire de l’ordre  
de 900 mille euros annuel. Elle s’appuie sur des  
partenariats forts avec la comunauté scientifique

❱ Partenariat Historique avec l’ANSES
GDSFrance a renouvelé deux conventions avec l’Agence Nationale de  
Sécurité	 Sanitaire	 de	 l’Alimentation	 de	 l’Environnement	 et	 du	 Travail	
avec l’appui de la DGAL. Elles impliquent plusieurs équipes de l’agence  
(Ploufragan,	Paris,	Sophia,	Lyon)	mais	en	particulier	celle	de	Niort	.

Une équipe dédiée à Niort
● 3 chercheurs et techniciens 
de GDSFrance œuvrent au 
sein du laboratoire de  
référence de l’ANSES
● Leur mission est de  
disposer	de	références	fiables	
pour la validation  
des	kits	de	dépistage
● Les	kits	sont	testés	avant	
mise sur le marché, les labora-
toires sont évalués.

Les programmes en cours concernent :

IBR : 
● Mise	en	place	d’outils	permettant	de	différencier	les	animaux	vaccinés
 des animaux infectés.
● Vérifier et améliorer les performances des outils de dépistage de mélange. 
● Etudier les effets de la vaccination sur la réactivité des tests IBR.

Paratuberculose
● Détecter les animaux forts excréteurs.
● Tester	les	capacités	des	laboratoires	à	détecter	la	mycobactérie.
● Définir	les	seuils	de	détection	minimaux	sur	les	kits	laits.
● Étude de l’impact des amibes dans la transmission de la maladie.

BVD
●  validation	de	l’augmentation	de	la	taille	du	mélange	(biopsies	auriculaires) 
 permettant des économies pour les éleveurs
● Évaluation d’une nouvelle technologie de prélèvement auriculaire.

❱ La Plateforme ESA
Une	gouvernance	partagée	public/privé	(DGAl		-	Anses	-	GDSFrance	-	
CoopdeFrance	-	ADILVA	-	SNGTV	-	FNC	-	CIRAD	-	ONCFS).
Un outil pour concevoir et appuyer les dispositifs de surveillance 
et	améliorer	leur	efficience.	Elle	travaille	sur	:
● situation nationale et internationale multiespèces.
● outil clé d’anticipation des epizooties.
● prévention des crises sanitaires .
16 thématiques sanitaires
-	OMAR	sur	la	Mortalité	des	animaux	de	Rente
-	OSCAR	sur	les	avortements	
- SBV - Schmallenberg
-	OMAA	sur	la	mortalité	des	abeilles

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
UN MANQUE CRUCIAL  
D’ÉCHANTILLONS

Pour	pouvoir	valider	les	kits	d’analyse,	
les laboratoires de référence ont besoin 
d’échantillons de tissus, de sang, de lait issus de 
troupeaux touchés ou indemnes des  
différentes maladies. Les GDS et les vétérinaires-
sont les acteurs de ces prélevements en élevage. 
Les	stocks	doivent	absolument	être	renouvelés	
chaque année. La demande est forte pour les  
maladies telles que la Paratuberculose,  
la BVD et la Besnoitiose.

PARTENAIRES

La recherche doit être multi partenariale.  
GDSFrance réalise également ses programmes  
avec l’INRA, le Laboratoire National de 
Contrôle	des	Reproducteurs,	les	Écoles  
Nationales Vétérinaires.

PARADIGM

Le programme associant Inra-Allice-Apigènes 
-	GDSFRance	et	les	GDS	du	Grand	Ouest	
recherche les liens entre génétique et sensibi-
lité à la Paratuberculose. Un investissement 
conséquent des différents acteurs qui porte 
ses premiers fruits.

Signature convention entre GDSFrance et ANSES au salon

Plateforme ESA : retrouvez tous les suivis 
sur www.plateforme-esa.fr

Sous la responsabilité des professionnels, en lien avec 
l’Etat et les vétérinaires, la gestion des maladies de type 2 
et 3 exige discipline collective et investissements.

❱ IBR PARI GAGNÉ ?
● Mise	en	œuvre	de	l’arrêté	sur	le	terrain	coordonnée	par	les	GDS.
● 90%	des	troupeaux	sains	positifs,		80%	des	troupeaux	qualifiés	Indemnes
● Suivi du plan et évaluation par L’AFSE.
● Demande	de	reconnaissance	d’un	statut	« non	infecté »	pour	les	
 troupeaux  vaccinés.
● Prochaine	étape :	demande	de	reconnaissance	européenne.

❱ BVD ÉRADICATION EN PERSPECTIVE
● Le	plan	d’éradication	validé	par	le	CNOPSAV	est	sur	les	rails.
● L’Assainissement des troupeaux infectés est proposé.
● Généralisation	garantie	« Bovin	non	IPI	».
● Le	dispositif	de	surveillance	est	adapté	aux	spécificités	régionales.
● L’arrêté ministériel attendu soumis à l’avis de l’ANSES par la DGAl.

❱ PARATUBERCULOSE MALADIE INSIDIEUSE
Du fait de son mode de propagation, la surveillance et la lutte sont complexes. 
Ce	dossier	prend	de	l’ampleur	sur	le	plan	interne	(filières)	et	international	(LSA).	
Il devient l’un des principaux enjeux des années à venir nécessitant des inves-
tissements	 importants	 en	moyens	 humains	 et	 financiers.	 GDSFrance	 déve-
loppe	avec	 les	GDS	du	Grand-Ouest	un	programme	national	partenarial	qui	
allie recherche et génétique.

❱ CONTENIR LA BESNOITIOSE
● Information et diffusion sur la stratégie de gestion des foyers.
● Création	d’un	programme	d’indemnisation	par	le	FMGDS	des	
 élevages touchés.
● Consolidation	de	la	sérothèque	en	partenariat	avec	le	LVD09	
	 et	l’E.N.V.	de	Toulouse.
● Extension du programme de référence analytique avec ANSES-LNCR.

❱ VARROA : ENNEMI NUMÉRO 1 DES ABEILLES
L’action technique apicole de GDSFrance est orientée principalement contre 
cet	enemi	biologique	numéro	1	des	abeilles	:	comptage,	traitement,	
communication au sein du réseau, concertation des Régions,

❱ RECRUDESCENCE DE LA GALE OVINE
● Un recadrage réglementaire est devenu nécessaire pour un établir un
 Plan de Lutte Collective
● GDSFrance	porte	la	demande	de	l’OVS	de	Nouvelle	Aquitaine	du	
 classement en maladie de 2e catégorie
● L’AFSE est sollicitée pour étudier l’élaboration technique d’un arrêté 
 ministériel

› POLITIQUE SANITAIRE COLLECTIVE

LE VARRON TOUJOURS D’ACTUALITÉ

Pratiquement éradiqué en France, le Varron 
reste d’actualité dans les pays qui nous en-
tourent en particulier au Nord et sur la pénin-
sule ibérique. Le programme de surveillance 
est	donc	ciblé  :	un	dépistage	par	sondage	sur	
le plan national, et une surveillance quasi sys-
tématique	 sur	 les	 communes	 frontalières.	 120	
K€ par an sont mobilisés par GDSFrance pour 
soutenir	 les	GDS	et	financer	 les	analyses	avec	
l’appui	de	la	DGAL	jusqu’en	2017	et	de	manière	
très	significative	du	Syndicat	Général	des	Cuirs	
et Peaux. Le protocole de surveillance fait l’ob-
jet d’une étude d’évaluation par l’AFSE, dans la 
perspective	 de	 réduction	 des	 financements	 et	
d’évolution	des	kits.

PARASISTISME EXTERNE
 
Un programme d’action et de communication 
est	 programmé	 sur	 2018	 pour	 les	 parasites	
externes en particulier la teigne. Il s’agit de pro-
blèmes sanitaires en lien avec la qualité des 
peaux et le bien être animal.

MYIASES À WOHLFAHRTIA

On	assiste	à	un	développement	très	important	
en plaine de ce parasite connu jusqu’alors 
uniquement en montagne.
● 75 %	de	prévalence	cheptel	dans	les	 
 secteurs touchés.
● Renforcement de l’attaque parasitaire  
 dans les cheptels touchés.
● Extension de la zone dans le bassin ovin  
	 du	centre	Ouest.
● Implication forte des GDS de Nouvelle
 Aquitaine.
● Le	FMGDS	débloque	1	Million	d’euros	 
	 pour	la	lutte	en	2018.

› ACTIONS TRANSVERSALES › RECHERCHE ET SURVEILLANCE

Situation FCO au 22 mars 2018.

La faune sauvage: réservoir et contamination.

Le	programe	d’échantillonnage	bénéficie	de	l‘appui	de	
France Limousin Sélection et de Races de France.

› POLITIQUE SANITAIRE PUBLIQUE 

Identification	et	traçabilité,	base	de	toute	action	sanitaire,	
expliquées	au	grand	public	lors	du	SIA	2018.

De nouvelles A.S.D.A. en préparation avant de passer à la la 
plateforme de comptage des ruchers infestés par Varroa.



Groupes de  travail, CNOPSAV, coordination de la lutte, les 
équipes de GDSFrance relayées par le réseau des GDS, se sont 
mobilisées face à la résurgence des maladies règlementées

❱ L’Influenza Aviaire Hautement Pathogène
L’épizootie	d’IAHP	s’est	étendue	en	2017	principalement	dans	le	Sud-Ouest.	
Les actions des	GDS	se	sont	concentrées	sur	les	mesures	de	biosécurité :	
Un plan de formation des formateurs mis en œuvre pour être diffusé en régions et 
départements. La moitié des détenteurs non organisés ont ainsi pu être touchés. 
FARAGO-Sud-Ouest	 a	 mis	 en	 œuvre	 des	 chantiers	 de	 nettoyage	 /	 désinfection	 des	
foyers pour le compte de l’État. Après la crise les GDS ont créé des cessions d’appui 
à la rédaction des plans de biosécurité 

❱ La Tuberculose toujours d’actualité
Le	nombre	de	foyers	est	en	légère	diminution,	avec	96	foyers.	En	baisse	en	Bourgogne, le 
Sud-Ouest	semble	s’ancrer	dans	la	maladie	qui	continuer	de	s’étendre	
Relayant les GDS de Nouvelle Aquitaine, GDSFrance souhaite l’appui de l’État pour 
éviter	 les	 «  faux	positifs  »	et	 s’assurer	de	 toutes	 les	déclarations	en	systématisant	 les	
IDComparative	 plutôt	 que	 l’IDSimple.	 Il	 est	 nécessaire	 de	 contrôler	 systématique-
ment la faune sauvage, réservoir des mycobactéries. Il faut renforcer les enquêtes 
d’epidemio-surveillance

❱ Fièvre Catarrhale Ovine
◗ Plus de 2000 foyers de BTV8 
ont	 été	 détectés	 en	 2017	 avec	 une	 
circulation virale importante dès le 
mois de septembre. La très grande 
majorité de ces foyers a été détectée 
lors d’analyses avant mouvements. 
Une centaine de suspicions sur cas  
cliniques	 a	 été	 étudiées	 et	 60	 
déclarées.

◗ Le BTV4 se continentalise
Détecté	 en	Corse	 en	 2016,	 en	Haute	
Savoie	en	2017,	 l’État a tenté l’éradi-
cation :	zonage	régional,	restriction	de	
mouvements, détections, vaccinations 
jusqu’à la découverte épidémiologique d’une infestation déjà ancienne et un changement 
de	stratégie	en	janvier	2018 :	La	France	bascule	intégralement	en	ZR.	La	vaccination	est	
alors	 ciblée	 (échanges,	ovins,	 reproducteurs).	 Les	GDS	sont	mis	à	contribution	par	 les	
pouvoirs publics pour en suivre l’utilisation.

GDS France demande qu’un retour d’expérience approfondi soit mené pour tirer les 
enseignements de cette nouvelle crise sanitaire pour mieux gérer celles à venir.

❱ Aquaculture :
Les	OVS	sont	au	cœur	du	Programme	National	d’Eradication	et	de	Surveillance	des	SHV	
et	NHI	suite	à	la	découverte	régulière	de	nouveaux	foyers.

GDS France, via sa commission aquacole, contribue aux actions de sensibilisation, d’im-
plication des sites satellites et des fournisseurs hors France. 
Les	 perspectives  d’engagement	 d’éleveurs	 sont	 programmées	 :	 premier	 élevage	 en	
2017	et	100	en	2019.		

PLAN NATIONAL D’ACTION
TUBERCULOSE 2017-2022

Rendre la surveillance plus efficiente 
protocoles, cadre réglementaire, 

collecte et valorisation des données, 
epidémiologie,	financements

Développer la biosécurité
 réglementation de mesures,  

accompagnement de leur 
déploiement,	évaluation	de	l’efficience

Obtenir un haut niveau de garantie 
d’assainissement des zones infectées 

(protocole	de	l’abattage	partiel,	 
nettoyage	/	désinfection	/	vide	 

sanitaire, l’indemnisation des foyers, 
lutte raisonnée dans la faune  

sauvage, bonnes pratiques  
cynégétiques,	recherche)

Adapter le pilotage et les moyens  

IAHP
485 foyers déclarés dont  

54 dans l’avifaune 

9 départements touchés 

4 millions de volailles abattues

LE PETIT INSECTE  
DE TOUS LES DANGERS

 
Aethina	Tumida	est	un	petit	 

coléoptère issu de l’hémisphère sud 
qui fait des ravages dans les colonies 

d’abeilles. Présent dans le sud de 
l’Europe il est à nos portes. Il a été 

combattu avec succès en Sicile et au 
Portugal.	Le	GDS	Rhône-Alpes	a	lancé	
une action forte 

de sensibilisa-
tion appuyée 

nationalement 
par GDSFrance.

De la formation à l’informatisation des données sani-
taires, GDSfrance intervient comme support des activités 
des GDS et prépare l’avenir sur des dossiers majeurs

❱ La Feuille de Route Vétérinaire
Un enjeu majeur : concevoir la présence vétérinaire pour les es décennies à venir
Initié	par	la	DGAL	face	à	la	désertification	vétérinaire	sur	des	territoires	de	plus	
en	plus	larges,	un	plan	de	réflexion	stratégique	impliquant	toutes	les	OPA	et	
OPV.
Après des débuts chaotiques à sa mise en œuvre, Il entre désormais dans une 
phase active d’un travail collaboratif.
GDSFrance	co-anime	les	actions	sur :
Les	formations	–	Le	retour	d’expérience	–	Le	Benchmarking	européen	–	
La contractualisation – Les visites sanitaires – L’organisations des 
données sanitaires et technico économiques.

❱ Succès du programme d’antibioresistance
Après	5	années,	le	plan	ECOANTIBIO	dépasse	les	objectifs.	Il	est	notamment	basé 
sur des plans de formation et de sensibilisation mis en place entre GDS  
et Vétérinaires. L’exposition des animaux a baissé de plus d’un tiers sur la pé-
riode	2012-2017.	C’est	particulièrement	net	en	en	élevage	hors	sol,	il	est	vrai	
les	plus	exposés.	Les	antibiotiques	critiques	(Fluoroquinolones	et	céphalospo-
rines	de	dernières	générations)	ont	même	vu	baisser	leur	usage	de	75	à	81 %.

❱ Plateforme sanitaire des GDS
C’est une Plateforme d’échange des données sanitaires en provenance de  
tous les GDS. L’objectif est de permettre la mise en commun des éléments 
sanitaires des animaux. Un très important travail des commissions et 
groupes de travail est réalisé avec une implication forte des équipes infor-
matiques des GDS et de GDSFrance.

En	2017,	le	module	la	plateforme	de	comptage	des	ruchers	infestés	par	Varroa	
est opérationnel.
Le	module	de	suivi	de	la	BVD	sera	déployé	courant	2018.

❱ Le Système d’Information Sanitaire
● Dématérialisation	des	Documents	d’Identification	et	Sanitaires.
● Disposer d’un outil simple, permanent, réactif pour tous les acteurs 
 de la chaine sanitaire.
● Suivi des mouvements, des statuts, des analyses, de l’Information. 
● Système	Expert	d’échange	de	données,	des	prélèvements	identifiés,	
 une application mobile.

❱ L’AFSE lance son bureau d’étude
Fondée	par	GDSFrance	et	FREDON	France,	L’association	Francaise	
Sanitaire et Environnementale met en place une mission de bureau d’étude.
À la disposition de tous les opérateurs nécessitant des expertises et avis dans 
son domaine d’activités, elle s’appuie sur un réseau multidisciplinaire d’experts 
reconnus	(INRA - ANSES - E.N.V. - Laboratoires)
Ses premiers travaux  concernent les programmes d’analyses préliminaires 
aux	 plans	 d’action	 (BVD	 –	 Paratub)	 ou	 à	 leur	 évaluation	 (IBR	 –	 Gale)	 pour	
adaptation.

FEUILLE DE ROUTE 

❱ 8 Axes	de	réflexion
❱ 33 actions en chantier

❱ Intervention de 6 administrateurs 
 et 4 salariés 

LE PROJET DEMAT

Ce dossier très complexe sur le plan 
technique, l’est également sur le plan 
juridique	et	financier.	Au	sein	du	SPIE	qui	
rassemble tous les acteurs concernés, 
GDSFrance	et	les	acteurs	sanitaires	(SNVEL,	
SNGTV,	ADILVA)	demandent	l’intégration	
d’un suivi en temps réel des mouvements 
des animaux.

LE RGPD

❱ Il s’agit d’un Règlement sur la gestion des
 données personnelles.

❱ Il s’applique à tous y compris aux 
 organismes professionnels comme les GDS.

❱ Il précise le droit à la portabilité des données 
	 qui	est	mis	en	application	en	mai	2018.

L’engagement de GDSFrance sur la recherche sanitaire 
est confirmé, sur une base budgétaire de l’ordre  
de 900 mille euros annuel. Elle s’appuie sur des  
partenariats forts avec la comunauté scientifique

❱ Partenariat Historique avec l’ANSES
GDSFrance a renouvelé deux conventions avec l’Agence Nationale de  
Sécurité	 Sanitaire	 de	 l’Alimentation	 de	 l’Environnement	 et	 du	 Travail	
avec l’appui de la DGAL. Elles impliquent plusieurs équipes de l’agence  
(Ploufragan,	Paris,	Sophia,	Lyon)	mais	en	particulier	celle	de	Niort	.

Une équipe dédiée à Niort
● 3 chercheurs et techniciens 
de GDSFrance œuvrent au 
sein du laboratoire de  
référence de l’ANSES
● Leur mission est de  
disposer	de	références	fiables	
pour la validation  
des	kits	de	dépistage
● Les	kits	sont	testés	avant	
mise sur le marché, les labora-
toires sont évalués.

Les programmes en cours concernent :

IBR : 
● Mise	en	place	d’outils	permettant	de	différencier	les	animaux	vaccinés
 des animaux infectés.
● Vérifier et améliorer les performances des outils de dépistage de mélange. 
● Etudier les effets de la vaccination sur la réactivité des tests IBR.

Paratuberculose
● Détecter les animaux forts excréteurs.
● Tester	les	capacités	des	laboratoires	à	détecter	la	mycobactérie.
● Définir	les	seuils	de	détection	minimaux	sur	les	kits	laits.
● Étude de l’impact des amibes dans la transmission de la maladie.

BVD
●  validation	de	l’augmentation	de	la	taille	du	mélange	(biopsies	auriculaires) 
 permettant des économies pour les éleveurs
● Évaluation d’une nouvelle technologie de prélèvement auriculaire.

❱ La Plateforme ESA
Une	gouvernance	partagée	public/privé	(DGAl		-	Anses	-	GDSFrance	-	
CoopdeFrance	-	ADILVA	-	SNGTV	-	FNC	-	CIRAD	-	ONCFS).
Un outil pour concevoir et appuyer les dispositifs de surveillance 
et	améliorer	leur	efficience.	Elle	travaille	sur	:
● situation nationale et internationale multiespèces.
● outil clé d’anticipation des epizooties.
● prévention des crises sanitaires .
16 thématiques sanitaires
-	OMAR	sur	la	Mortalité	des	animaux	de	Rente
-	OSCAR	sur	les	avortements	
- SBV - Schmallenberg
-	OMAA	sur	la	mortalité	des	abeilles

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
UN MANQUE CRUCIAL  
D’ÉCHANTILLONS

Pour	pouvoir	valider	les	kits	d’analyse,	
les laboratoires de référence ont besoin 
d’échantillons de tissus, de sang, de lait issus de 
troupeaux touchés ou indemnes des  
différentes maladies. Les GDS et les vétérinaires-
sont les acteurs de ces prélevements en élevage. 
Les	stocks	doivent	absolument	être	renouvelés	
chaque année. La demande est forte pour les  
maladies telles que la Paratuberculose,  
la BVD et la Besnoitiose.

PARTENAIRES

La recherche doit être multi partenariale.  
GDSFrance réalise également ses programmes  
avec l’INRA, le Laboratoire National de 
Contrôle	des	Reproducteurs,	les	Écoles  
Nationales Vétérinaires.

PARADIGM

Le programme associant Inra-Allice-Apigènes 
-	GDSFRance	et	les	GDS	du	Grand	Ouest	
recherche les liens entre génétique et sensibi-
lité à la Paratuberculose. Un investissement 
conséquent des différents acteurs qui porte 
ses premiers fruits.

Signature convention entre GDSFrance et ANSES au salon

Plateforme ESA : retrouvez tous les suivis 
sur www.plateforme-esa.fr

Sous la responsabilité des professionnels, en lien avec 
l’Etat et les vétérinaires, la gestion des maladies de type 2 
et 3 exige discipline collective et investissements.

❱ IBR PARI GAGNÉ ?
● Mise	en	œuvre	de	l’arrêté	sur	le	terrain	coordonnée	par	les	GDS.
● 90%	des	troupeaux	sains	positifs,		80%	des	troupeaux	qualifiés	Indemnes
● Suivi du plan et évaluation par L’AFSE.
● Demande	de	reconnaissance	d’un	statut	« non	infecté »	pour	les	
 troupeaux  vaccinés.
● Prochaine	étape :	demande	de	reconnaissance	européenne.

❱ BVD ÉRADICATION EN PERSPECTIVE
● Le	plan	d’éradication	validé	par	le	CNOPSAV	est	sur	les	rails.
● L’Assainissement des troupeaux infectés est proposé.
● Généralisation	garantie	« Bovin	non	IPI	».
● Le	dispositif	de	surveillance	est	adapté	aux	spécificités	régionales.
● L’arrêté ministériel attendu soumis à l’avis de l’ANSES par la DGAl.

❱ PARATUBERCULOSE MALADIE INSIDIEUSE
Du fait de son mode de propagation, la surveillance et la lutte sont complexes. 
Ce	dossier	prend	de	l’ampleur	sur	le	plan	interne	(filières)	et	international	(LSA).	
Il devient l’un des principaux enjeux des années à venir nécessitant des inves-
tissements	 importants	 en	moyens	 humains	 et	 financiers.	 GDSFrance	 déve-
loppe	avec	 les	GDS	du	Grand-Ouest	un	programme	national	partenarial	qui	
allie recherche et génétique.

❱ CONTENIR LA BESNOITIOSE
● Information et diffusion sur la stratégie de gestion des foyers.
● Création	d’un	programme	d’indemnisation	par	le	FMGDS	des	
 élevages touchés.
● Consolidation	de	la	sérothèque	en	partenariat	avec	le	LVD09	
	 et	l’E.N.V.	de	Toulouse.
● Extension du programme de référence analytique avec ANSES-LNCR.

❱ VARROA : ENNEMI NUMÉRO 1 DES ABEILLES
L’action technique apicole de GDSFrance est orientée principalement contre 
cet	enemi	biologique	numéro	1	des	abeilles	:	comptage,	traitement,	
communication au sein du réseau, concertation des Régions,

❱ RECRUDESCENCE DE LA GALE OVINE
● Un recadrage réglementaire est devenu nécessaire pour un établir un
 Plan de Lutte Collective
● GDSFrance	porte	la	demande	de	l’OVS	de	Nouvelle	Aquitaine	du	
 classement en maladie de 2e catégorie
● L’AFSE est sollicitée pour étudier l’élaboration technique d’un arrêté 
 ministériel

› POLITIQUE SANITAIRE COLLECTIVE

LE VARRON TOUJOURS D’ACTUALITÉ

Pratiquement éradiqué en France, le Varron 
reste d’actualité dans les pays qui nous en-
tourent en particulier au Nord et sur la pénin-
sule ibérique. Le programme de surveillance 
est	donc	ciblé  :	un	dépistage	par	sondage	sur	
le plan national, et une surveillance quasi sys-
tématique	 sur	 les	 communes	 frontalières.	 120	
K€ par an sont mobilisés par GDSFrance pour 
soutenir	 les	GDS	et	financer	 les	analyses	avec	
l’appui	de	la	DGAL	jusqu’en	2017	et	de	manière	
très	significative	du	Syndicat	Général	des	Cuirs	
et Peaux. Le protocole de surveillance fait l’ob-
jet d’une étude d’évaluation par l’AFSE, dans la 
perspective	 de	 réduction	 des	 financements	 et	
d’évolution	des	kits.

PARASISTISME EXTERNE
 
Un programme d’action et de communication 
est	 programmé	 sur	 2018	 pour	 les	 parasites	
externes en particulier la teigne. Il s’agit de pro-
blèmes sanitaires en lien avec la qualité des 
peaux et le bien être animal.

MYIASES À WOHLFAHRTIA

On	assiste	à	un	développement	très	important	
en plaine de ce parasite connu jusqu’alors 
uniquement en montagne.
● 75 %	de	prévalence	cheptel	dans	les	 
 secteurs touchés.
● Renforcement de l’attaque parasitaire  
 dans les cheptels touchés.
● Extension de la zone dans le bassin ovin  
	 du	centre	Ouest.
● Implication forte des GDS de Nouvelle
 Aquitaine.
● Le	FMGDS	débloque	1	Million	d’euros	 
	 pour	la	lutte	en	2018.

› ACTIONS TRANSVERSALES › RECHERCHE ET SURVEILLANCE

Situation FCO au 22 mars 2018.

La faune sauvage: réservoir et contamination.

Le	programe	d’échantillonnage	bénéficie	de	l‘appui	de	
France Limousin Sélection et de Races de France.

› POLITIQUE SANITAIRE PUBLIQUE 

Identification	et	traçabilité,	base	de	toute	action	sanitaire,	
expliquées	au	grand	public	lors	du	SIA	2018.

De nouvelles A.S.D.A. en préparation avant de passer à la la 
plateforme de comptage des ruchers infestés par Varroa.



Groupes de  travail, CNOPSAV, coordination de la lutte, les 
équipes de GDSFrance relayées par le réseau des GDS, se sont 
mobilisées face à la résurgence des maladies règlementées

❱ L’Influenza Aviaire Hautement Pathogène
L’épizootie	d’IAHP	s’est	étendue	en	2017	principalement	dans	le	Sud-Ouest.	
Les actions des	GDS	se	sont	concentrées	sur	les	mesures	de	biosécurité :	
Un plan de formation des formateurs mis en œuvre pour être diffusé en régions et 
départements. La moitié des détenteurs non organisés ont ainsi pu être touchés. 
FARAGO-Sud-Ouest	 a	 mis	 en	 œuvre	 des	 chantiers	 de	 nettoyage	 /	 désinfection	 des	
foyers pour le compte de l’État. Après la crise les GDS ont créé des cessions d’appui 
à la rédaction des plans de biosécurité 

❱ La Tuberculose toujours d’actualité
Le	nombre	de	foyers	est	en	légère	diminution,	avec	96	foyers.	En	baisse	en	Bourgogne, le 
Sud-Ouest	semble	s’ancrer	dans	la	maladie	qui	continuer	de	s’étendre	
Relayant les GDS de Nouvelle Aquitaine, GDSFrance souhaite l’appui de l’État pour 
éviter	 les	 «  faux	positifs  »	et	 s’assurer	de	 toutes	 les	déclarations	en	systématisant	 les	
IDComparative	 plutôt	 que	 l’IDSimple.	 Il	 est	 nécessaire	 de	 contrôler	 systématique-
ment la faune sauvage, réservoir des mycobactéries. Il faut renforcer les enquêtes 
d’epidemio-surveillance

❱ Fièvre Catarrhale Ovine
◗ Plus de 2000 foyers de BTV8 
ont	 été	 détectés	 en	 2017	 avec	 une	 
circulation virale importante dès le 
mois de septembre. La très grande 
majorité de ces foyers a été détectée 
lors d’analyses avant mouvements. 
Une centaine de suspicions sur cas  
cliniques	 a	 été	 étudiées	 et	 60	 
déclarées.

◗ Le BTV4 se continentalise
Détecté	 en	Corse	 en	 2016,	 en	Haute	
Savoie	en	2017,	 l’État a tenté l’éradi-
cation :	zonage	régional,	restriction	de	
mouvements, détections, vaccinations 
jusqu’à la découverte épidémiologique d’une infestation déjà ancienne et un changement 
de	stratégie	en	janvier	2018 :	La	France	bascule	intégralement	en	ZR.	La	vaccination	est	
alors	 ciblée	 (échanges,	ovins,	 reproducteurs).	 Les	GDS	sont	mis	à	contribution	par	 les	
pouvoirs publics pour en suivre l’utilisation.

GDS France demande qu’un retour d’expérience approfondi soit mené pour tirer les 
enseignements de cette nouvelle crise sanitaire pour mieux gérer celles à venir.

❱ Aquaculture :
Les	OVS	sont	au	cœur	du	Programme	National	d’Eradication	et	de	Surveillance	des	SHV	
et	NHI	suite	à	la	découverte	régulière	de	nouveaux	foyers.

GDS France, via sa commission aquacole, contribue aux actions de sensibilisation, d’im-
plication des sites satellites et des fournisseurs hors France. 
Les	 perspectives  d’engagement	 d’éleveurs	 sont	 programmées	 :	 premier	 élevage	 en	
2017	et	100	en	2019.		
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Aethina	Tumida	est	un	petit	 

coléoptère issu de l’hémisphère sud 
qui fait des ravages dans les colonies 

d’abeilles. Présent dans le sud de 
l’Europe il est à nos portes. Il a été 

combattu avec succès en Sicile et au 
Portugal.	Le	GDS	Rhône-Alpes	a	lancé	
une action forte 

de sensibilisa-
tion appuyée 

nationalement 
par GDSFrance.

De la formation à l’informatisation des données sani-
taires, GDSfrance intervient comme support des activités 
des GDS et prépare l’avenir sur des dossiers majeurs

❱ La Feuille de Route Vétérinaire
Un enjeu majeur : concevoir la présence vétérinaire pour les es décennies à venir
Initié	par	la	DGAL	face	à	la	désertification	vétérinaire	sur	des	territoires	de	plus	
en	plus	larges,	un	plan	de	réflexion	stratégique	impliquant	toutes	les	OPA	et	
OPV.
Après des débuts chaotiques à sa mise en œuvre, Il entre désormais dans une 
phase active d’un travail collaboratif.
GDSFrance	co-anime	les	actions	sur :
Les	formations	–	Le	retour	d’expérience	–	Le	Benchmarking	européen	–	
La contractualisation – Les visites sanitaires – L’organisations des 
données sanitaires et technico économiques.

❱ Succès du programme d’antibioresistance
Après	5	années,	le	plan	ECOANTIBIO	dépasse	les	objectifs.	Il	est	notamment	basé 
sur des plans de formation et de sensibilisation mis en place entre GDS  
et Vétérinaires. L’exposition des animaux a baissé de plus d’un tiers sur la pé-
riode	2012-2017.	C’est	particulièrement	net	en	en	élevage	hors	sol,	il	est	vrai	
les	plus	exposés.	Les	antibiotiques	critiques	(Fluoroquinolones	et	céphalospo-
rines	de	dernières	générations)	ont	même	vu	baisser	leur	usage	de	75	à	81 %.

❱ Plateforme sanitaire des GDS
C’est une Plateforme d’échange des données sanitaires en provenance de  
tous les GDS. L’objectif est de permettre la mise en commun des éléments 
sanitaires des animaux. Un très important travail des commissions et 
groupes de travail est réalisé avec une implication forte des équipes infor-
matiques des GDS et de GDSFrance.

En	2017,	le	module	la	plateforme	de	comptage	des	ruchers	infestés	par	Varroa	
est opérationnel.
Le	module	de	suivi	de	la	BVD	sera	déployé	courant	2018.

❱ Le Système d’Information Sanitaire
● Dématérialisation	des	Documents	d’Identification	et	Sanitaires.
● Disposer d’un outil simple, permanent, réactif pour tous les acteurs 
 de la chaine sanitaire.
● Suivi des mouvements, des statuts, des analyses, de l’Information. 
● Système	Expert	d’échange	de	données,	des	prélèvements	identifiés,	
 une application mobile.

❱ L’AFSE lance son bureau d’étude
Fondée	par	GDSFrance	et	FREDON	France,	L’association	Francaise	
Sanitaire et Environnementale met en place une mission de bureau d’étude.
À la disposition de tous les opérateurs nécessitant des expertises et avis dans 
son domaine d’activités, elle s’appuie sur un réseau multidisciplinaire d’experts 
reconnus	(INRA - ANSES - E.N.V. - Laboratoires)
Ses premiers travaux  concernent les programmes d’analyses préliminaires 
aux	 plans	 d’action	 (BVD	 –	 Paratub)	 ou	 à	 leur	 évaluation	 (IBR	 –	 Gale)	 pour	
adaptation.

FEUILLE DE ROUTE 

❱ 8 Axes	de	réflexion
❱ 33 actions en chantier

❱ Intervention de 6 administrateurs 
 et 4 salariés 

LE PROJET DEMAT

Ce dossier très complexe sur le plan 
technique, l’est également sur le plan 
juridique	et	financier.	Au	sein	du	SPIE	qui	
rassemble tous les acteurs concernés, 
GDSFrance	et	les	acteurs	sanitaires	(SNVEL,	
SNGTV,	ADILVA)	demandent	l’intégration	
d’un suivi en temps réel des mouvements 
des animaux.

LE RGPD

❱ Il s’agit d’un Règlement sur la gestion des
 données personnelles.

❱ Il s’applique à tous y compris aux 
 organismes professionnels comme les GDS.

❱ Il précise le droit à la portabilité des données 
	 qui	est	mis	en	application	en	mai	2018.

L’engagement de GDSFrance sur la recherche sanitaire 
est confirmé, sur une base budgétaire de l’ordre  
de 900 mille euros annuel. Elle s’appuie sur des  
partenariats forts avec la comunauté scientifique

❱ Partenariat Historique avec l’ANSES
GDSFrance a renouvelé deux conventions avec l’Agence Nationale de  
Sécurité	 Sanitaire	 de	 l’Alimentation	 de	 l’Environnement	 et	 du	 Travail	
avec l’appui de la DGAL. Elles impliquent plusieurs équipes de l’agence  
(Ploufragan,	Paris,	Sophia,	Lyon)	mais	en	particulier	celle	de	Niort	.

Une équipe dédiée à Niort
● 3 chercheurs et techniciens 
de GDSFrance œuvrent au 
sein du laboratoire de  
référence de l’ANSES
● Leur mission est de  
disposer	de	références	fiables	
pour la validation  
des	kits	de	dépistage
● Les	kits	sont	testés	avant	
mise sur le marché, les labora-
toires sont évalués.

Les programmes en cours concernent :

IBR : 
● Mise	en	place	d’outils	permettant	de	différencier	les	animaux	vaccinés
 des animaux infectés.
● Vérifier et améliorer les performances des outils de dépistage de mélange. 
● Etudier les effets de la vaccination sur la réactivité des tests IBR.

Paratuberculose
● Détecter les animaux forts excréteurs.
● Tester	les	capacités	des	laboratoires	à	détecter	la	mycobactérie.
● Définir	les	seuils	de	détection	minimaux	sur	les	kits	laits.
● Étude de l’impact des amibes dans la transmission de la maladie.

BVD
●  validation	de	l’augmentation	de	la	taille	du	mélange	(biopsies	auriculaires) 
 permettant des économies pour les éleveurs
● Évaluation d’une nouvelle technologie de prélèvement auriculaire.

❱ La Plateforme ESA
Une	gouvernance	partagée	public/privé	(DGAl		-	Anses	-	GDSFrance	-	
CoopdeFrance	-	ADILVA	-	SNGTV	-	FNC	-	CIRAD	-	ONCFS).
Un outil pour concevoir et appuyer les dispositifs de surveillance 
et	améliorer	leur	efficience.	Elle	travaille	sur	:
● situation nationale et internationale multiespèces.
● outil clé d’anticipation des epizooties.
● prévention des crises sanitaires .
16 thématiques sanitaires
-	OMAR	sur	la	Mortalité	des	animaux	de	Rente
-	OSCAR	sur	les	avortements	
- SBV - Schmallenberg
-	OMAA	sur	la	mortalité	des	abeilles

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
UN MANQUE CRUCIAL  
D’ÉCHANTILLONS

Pour	pouvoir	valider	les	kits	d’analyse,	
les laboratoires de référence ont besoin 
d’échantillons de tissus, de sang, de lait issus de 
troupeaux touchés ou indemnes des  
différentes maladies. Les GDS et les vétérinaires-
sont les acteurs de ces prélevements en élevage. 
Les	stocks	doivent	absolument	être	renouvelés	
chaque année. La demande est forte pour les  
maladies telles que la Paratuberculose,  
la BVD et la Besnoitiose.

PARTENAIRES

La recherche doit être multi partenariale.  
GDSFrance réalise également ses programmes  
avec l’INRA, le Laboratoire National de 
Contrôle	des	Reproducteurs,	les	Écoles  
Nationales Vétérinaires.

PARADIGM

Le programme associant Inra-Allice-Apigènes 
-	GDSFRance	et	les	GDS	du	Grand	Ouest	
recherche les liens entre génétique et sensibi-
lité à la Paratuberculose. Un investissement 
conséquent des différents acteurs qui porte 
ses premiers fruits.

Signature convention entre GDSFrance et ANSES au salon

Plateforme ESA : retrouvez tous les suivis 
sur www.plateforme-esa.fr

Sous la responsabilité des professionnels, en lien avec 
l’Etat et les vétérinaires, la gestion des maladies de type 2 
et 3 exige discipline collective et investissements.

❱ IBR PARI GAGNÉ ?
● Mise	en	œuvre	de	l’arrêté	sur	le	terrain	coordonnée	par	les	GDS.
● 90%	des	troupeaux	sains	positifs,		80%	des	troupeaux	qualifiés	Indemnes
● Suivi du plan et évaluation par L’AFSE.
● Demande	de	reconnaissance	d’un	statut	« non	infecté »	pour	les	
 troupeaux  vaccinés.
● Prochaine	étape :	demande	de	reconnaissance	européenne.

❱ BVD ÉRADICATION EN PERSPECTIVE
● Le	plan	d’éradication	validé	par	le	CNOPSAV	est	sur	les	rails.
● L’Assainissement des troupeaux infectés est proposé.
● Généralisation	garantie	« Bovin	non	IPI	».
● Le	dispositif	de	surveillance	est	adapté	aux	spécificités	régionales.
● L’arrêté ministériel attendu soumis à l’avis de l’ANSES par la DGAl.

❱ PARATUBERCULOSE MALADIE INSIDIEUSE
Du fait de son mode de propagation, la surveillance et la lutte sont complexes. 
Ce	dossier	prend	de	l’ampleur	sur	le	plan	interne	(filières)	et	international	(LSA).	
Il devient l’un des principaux enjeux des années à venir nécessitant des inves-
tissements	 importants	 en	moyens	 humains	 et	 financiers.	 GDSFrance	 déve-
loppe	avec	 les	GDS	du	Grand-Ouest	un	programme	national	partenarial	qui	
allie recherche et génétique.

❱ CONTENIR LA BESNOITIOSE
● Information et diffusion sur la stratégie de gestion des foyers.
● Création	d’un	programme	d’indemnisation	par	le	FMGDS	des	
 élevages touchés.
● Consolidation	de	la	sérothèque	en	partenariat	avec	le	LVD09	
	 et	l’E.N.V.	de	Toulouse.
● Extension du programme de référence analytique avec ANSES-LNCR.

❱ VARROA : ENNEMI NUMÉRO 1 DES ABEILLES
L’action technique apicole de GDSFrance est orientée principalement contre 
cet	enemi	biologique	numéro	1	des	abeilles	:	comptage,	traitement,	
communication au sein du réseau, concertation des Régions,

❱ RECRUDESCENCE DE LA GALE OVINE
● Un recadrage réglementaire est devenu nécessaire pour un établir un
 Plan de Lutte Collective
● GDSFrance	porte	la	demande	de	l’OVS	de	Nouvelle	Aquitaine	du	
 classement en maladie de 2e catégorie
● L’AFSE est sollicitée pour étudier l’élaboration technique d’un arrêté 
 ministériel

› POLITIQUE SANITAIRE COLLECTIVE

LE VARRON TOUJOURS D’ACTUALITÉ

Pratiquement éradiqué en France, le Varron 
reste d’actualité dans les pays qui nous en-
tourent en particulier au Nord et sur la pénin-
sule ibérique. Le programme de surveillance 
est	donc	ciblé  :	un	dépistage	par	sondage	sur	
le plan national, et une surveillance quasi sys-
tématique	 sur	 les	 communes	 frontalières.	 120	
K€ par an sont mobilisés par GDSFrance pour 
soutenir	 les	GDS	et	financer	 les	analyses	avec	
l’appui	de	la	DGAL	jusqu’en	2017	et	de	manière	
très	significative	du	Syndicat	Général	des	Cuirs	
et Peaux. Le protocole de surveillance fait l’ob-
jet d’une étude d’évaluation par l’AFSE, dans la 
perspective	 de	 réduction	 des	 financements	 et	
d’évolution	des	kits.

PARASISTISME EXTERNE
 
Un programme d’action et de communication 
est	 programmé	 sur	 2018	 pour	 les	 parasites	
externes en particulier la teigne. Il s’agit de pro-
blèmes sanitaires en lien avec la qualité des 
peaux et le bien être animal.

MYIASES À WOHLFAHRTIA

On	assiste	à	un	développement	très	important	
en plaine de ce parasite connu jusqu’alors 
uniquement en montagne.
● 75 %	de	prévalence	cheptel	dans	les	 
 secteurs touchés.
● Renforcement de l’attaque parasitaire  
 dans les cheptels touchés.
● Extension de la zone dans le bassin ovin  
	 du	centre	Ouest.
● Implication forte des GDS de Nouvelle
 Aquitaine.
● Le	FMGDS	débloque	1	Million	d’euros	 
	 pour	la	lutte	en	2018.

› ACTIONS TRANSVERSALES › RECHERCHE ET SURVEILLANCE

Situation FCO au 22 mars 2018.

La faune sauvage: réservoir et contamination.

Le	programe	d’échantillonnage	bénéficie	de	l‘appui	de	
France Limousin Sélection et de Races de France.

› POLITIQUE SANITAIRE PUBLIQUE 

Identification	et	traçabilité,	base	de	toute	action	sanitaire,	
expliquées	au	grand	public	lors	du	SIA	2018.

De nouvelles A.S.D.A. en préparation avant de passer à la la 
plateforme de comptage des ruchers infestés par Varroa.



› INTERNATIONAL

ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE 2018

LES GROUPEMENTS 
DE DÉFENSE SANITAIRE

L’ANNÉE DES CHANGEMENTS

❱ La fédération nationale GDSFrance évolue

Consolider 
le bureau

Adoption 
du rythme 

triennal

Des nouveaux 
locaux mieux 
adaptés rue 

de Lyon

Renforcer 
la représentation 
régionale au sein 

du réseau

Étoffer 
la Commission 

Financière

Une nouvelle 
direction au 
cœur d’une 

équipe 
rassemblée 

❱ Des orientations stratégiques confirmées
❚ L’A.F.S.E développe son bureau d’étude IBR, BVD, varron.
❚ La Recherche consolidée avec une équipe dédiée à Niort et les 
 partenariats confortés avec l’ANSES, le LNCR, la DGAL.
❚ La Plateforme d’Epidémio-Surveillance collaborative est très active. 
	 Elle	développe	des	programmes	originaux :	mortalité	(OMAR),	
	 reproduction	(OSCAR),	Apiculture	(OMAA).	Son	rôle	est	consolidé	
 par les États Généraux de l’Alimentation.
❚  Pour être au plus près des décisions internationales, l’implantation
 d’une antenne à Bruxelles.

❱ Porter la voix des éleveurs en matière sanitaire. 
❚  La collaboration est permanente avec la Direction Générale de 
	 l’Alimentation	sur	la	gestion	des	crises	(FCO,	IAHP…),	la	construction 
	 des	plans	de	lutte	(BVD,	Varroa…),	l’expertise	technique	(LSA,	 
	 Salmonelles	…),	la	surveillance	(Plateforme	ESA,	Références).
❚  La	participation	active	au	sein	des	organes	techniques	(GT)	 
	 et	consultatifs	(CNOPSAV).	
❚  Les GDS ont fortement investi pour mettre en œuvre la gouvernance  
 sanitaire et la réalisation des missions déléguées par l’État,
	 la	structuration	des	OVS	et	la	constitution	des	Associations	Sanitaires
 Régionales.
❚  Le	partenariat	est	consolidé	avec	les	Organisations	Professionnelles 
 Agricoles et Vétérinaires.
❚  GDSFrance	anime	la	section	ruminants	du	FMSE	qui	compense	 	
 l’impact économique des mesures de lutte sanitaire auprès des 
 éleveurs.

❱  Se projeter dans l’avenir
❚ L’enjeu majeur du maillage vétérinaire des prochaines décennies est
 en chantier avec la construction de la Feuille de Route Vétérinaire.
❚ Il est nécessaire de faire bouger les lignes législatives pour atténuer
	 les	effets	de	la	mise	en	application	de	la	loi	NOTRe	qui	prive
 l’action sanitaire auprès des éleveurs d’un tiers de ses moyens.
❚  La contribution active de GDSFrance aux EGA sur la Sécurité 
	 Sanitaire	(axe	8),	la	Préparation	de	l’Avenir	(axe	14),	l’Epidémio-
 Surveillance et la contribution active des GDS aux avis en ligne.

87 Groupement de Défense Sanitaire
22 Fédérations Régionales ou GDS fusionnés
1200 collaborateurs
17 573 081 bovins
9 610 511 petits ruminants
400 000 colonies apicoles
43 commissions et groupes de travail
18 bureaux et conseils d’administration

     COMBIEN ?

LE FMGDS

Il intervient sur le défraiement des élevages 
sentinelles	FCO,	ceux	touchés	par	 la	Besnoi-
tiose,	dès	2018	la	lutte	contre	Wohlfahrtia.
Les droits de tirage sur les réserves  
départementales	 du	 FMGDS	 permettent	 les	 
actions collectives en matière de BVD, IBR, 
Paratuberculose, Border Disease, Neos-
porose. Près de 3 millions d’euros ont été  
débloqués	 depuis	 2015,	 sur	 des	 projets	 
validés	par	le	CA	du	FMGDS.

 
 
 
 
 
 
LE F.M.S.E

La	section	Ruminants	du	FMSE	est	présidée	
par	GDS	France	qui	dispose	de	5	membres.	
Elle a pour objectif de compenser les pertes 
économiques consécutives aux maladies 
animales et aux mesures de lutte mises en 
œuvre.	 En	 2017,	 la	 section	 Ruminants	 du	
FMSE	s’est	 réunie	à	quatre	 reprises.	Elle	est	
intervenue	sur	la	Tuberculose,	le	Botulisme	et	
le Charbon.

› VIE DU RÉSEAU › ORIENTATIONS

GDSFrance y puise ses orientations et assure un 
appui technique et stratégique.

❱ Un réseau actif vivant
❚ Le	Tour	des	Régions	pour	échanger,	expliquer,	recueillir,	agir
❚ L’implication forte du réseau dans les actions et décisions  
	 de	GDSFrance	via	les	Commissions	et	les	Groupes	de	Travail

❱ Accréditation et Délégations
Avec	le	GDS	de	la	Réunion	en	2017,	ce	sont	23	régions	qui	sont	 
accréditées	par	le	COFRAC	pour	les	missions	déléguées	par	l’État  
de gestion des prophylaxies.
De nouveaux objectifs qualité ont été validés par le conseil  
d‘Administration	de	GDS	France	sur	la	période	2017/2019,	sur	 
proposition	du	Comité	de	Suivi	Accréditation	(COSA).	Ils	sont	centrés	
autour de 2 enjeux.
- la qualité des données d’entrée
- La fusion des anciennes régions et l’harmonisation des pratiques

❱ Les GDS proactifs sur le Bien-Être Animal
Les Commission Départementales Opérationnelles	sur	le	Bien-Être	Animal	
sont	en	cours	de	constitution	impliquant	la	DD(CS)PP,	le	GDS	la	MSA	et	
la Chambre d’Agriculture. Nombre de GDS disposent depuis plusieurs 
années de groupes travaillant sur ce sujet. Du fait de leur antériorité sur ce 
dossier, ils ont été désignés pour en assurer la coordination. Leur objectif 
est	de	détecter	de	manière	précoce	les	éleveurs	en	difficulté	(économique,	
sanitaire,	technique,	sociale…)	pouvant	avoir	un	impact	sur	le	devenir	des	
animaux. Elles doivent permettre de trouver les solutions les plus favo-
rables pour l’éleveur et son troupeau
 

 ❱ Le Contrat d’Objectifs
Faisant	suite	au	Plan	Stratégique	finalisé	en	2017,	les	membres	du	
réseau	s’engagent	dans	la	mise	en	place	d’actions	sur	4	grands	axes.	
Pilotés par des membres du bureau, ils rassemblent élus, directions, 
collaborateurs, du réseau et de GDSFrance. 

FORMER ORGANISER

INFORMATISER COMMUNIQUER

❚ Le Contrat d’Objectifs 
2018-2021

Fin du Tour des Régions à Bastia.

COMMISSION DE DÉONTOLOGIE

Il s’agit d’une instance du réseau consti-
tuée d’Élus et de Directeurs. Dans le cadre 
des	missions	déléguées	et	celles	confiées	
à	l’OVS	elle	intervient	dans	des	situations	
sensibles	où	l’impartialité	des	salariés	et/
ou de la structure est remise en cause et 
qui n’ont pu être gérées localement.
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
IMPLICATION DU « TERRAIN »

Les dossiers sont traités en commissions 
issues des régions qui peuvent s’adjoindre 
des groupes de travail techniques, avant 
d’être présentés en bureau pour validation 
en Conseil d’Administration. Un processus 
qui garantit une liaison permanente avec 
les besoins des GDS.
 

HOMMES, ANIMAUX ET SOCIÉTÉ

Le BEA au centre de la journée natio-
nale de septembre, montrant l’implication 
de GDSFrance au sein de ce forum ras-
semblant professionnels, associations, 
chercheurs, hommes de culture. Il s’agit 
d’échanger pour rester en phase avec nos 
concitoyens et lutter contre l’approche  
extrémiste des abolitionnistes de l’élevage.

Processus d’accréditation en Pays-de-Loire

Mise au point du Contrat d’Objectifs de GDSFrance.

Les axes majeurs au niveau européen en 2017 et 2018

37, rue de Lyon - 75578 Paris CEDEX 12
Tél. 01 40 04 51 24 - gdsfrance@reseaugds.com

❱ Le statut de l’élevage européen menacé
◗ risque accru et permanent d’introduction de pathogènes
	 exotiques	tel	Grippe	Aviaire,	Peste	Porcine	Africaine…
◗ le réchauffement climatique et les mouvements car le
 réchaufement climatique n’est pas cité comme facteur de
 risque pour Aethina et leur conséquences en
	 matière	de	développement	des	maladies	tel	que	F.C.O.	 
	 ou	Aethina	Tumida.
◗ la multiplication des contacts avec la faune sauvage 
 induit des contaminations croisées et crée des  
	 réservoirs	de	maladies	difficilement	contrôlables.	

❱ De nouvelles approches européennes
◗ des succès basés sur l’élimination des menaces qui a
 fait ses preuves.
◗ demain la combinaison avec une gestion de certaines 
	 pathologies	qui	« s’endémisent ».

❱ Adapter la réglementation européenne
L’Union Européenne réoriente la politique de santé animale  
pour	les	décennies	qui	viennent	via	:

◗ la	Loi	de	Santé	Animale	(LSA)	dont	les	textes	d’application	
sont en cours de discussion, 
◗ la garantie d’une application homogène de la sécurité
	 alimentaire	avec	le	règlement	sur	les	contrôles	officiels,	
◗ la	préaparationdu	règlement	sur	les	Médicaments
 Vétérinaires pour s’assurer de la disponibilité et la  
 bonne utilisation de médicaments.

❱ Les soutiens financiers européens
Mobilisation	active	sur	:

◗ Conserver	des	moyens	financiers	européens	à	la	 
 hauteur des enjeux sanitaires.

◗ Limiter le poids que fait peser le Brexit sur les  
	 arbitrages	budgétaires	2021-2028. 

❱ GDSFrance et FESASS en première ligne
GDS France s’est investi dès le début du projet de la L.S.A.  
et œuvre à la fois auprès des autorités françaises et 
européennes

◗ Pour	un	cadre	réglementaire	efficace	qui	prend	en 
 compte les exigences et contraintes des éleveurs.
◗ En	participant	aux	réflexions	et	travaux	d’experts	pour 
 des propositions concrètes.
◗ La	priorité	2017/2018	le	listage	des	maladies	et	leur	 
 catégorisation.
◗ La contribution à la quarantaine de  textes 
	 réglementaires	d’ici	2021 :	échanges,	lutte,	surveillance,
	 traçabilité,	mesures	d’urgence…

❱ One Health
Juin	2017,	la	Commission	adopte	le	concept	« Une	Seule	
Santé »	qui	lie	santé	animale	et	santé	humaine	pour	combattre	
notamment la résistance aux antimicrobiens.

Le	Bien-Être	Animal	devient	une	priorité	avec	la	Plateforme	 
Européenne	au	sein	de	laquelle	la	FESASS	agit	pour	:

◗ témoigner de l’action sanitaire en matière de B.E.A.
◗ veiller à la cohérence entre santé et bien-être

 

Séminaire FESASS à Deventer aux Pays-Bas.

•	 7	états	membres	désormais	touchés	par	la	PPA	qui	se 
  développe en Pologne. 
• Des craintes fortes en France et en Allemagne
• Les contaminations longues distances dans l’œil du cyclone.
•	 Maîtrise	en	Tchéquie	par	des	actions	innovantes	pour
 contenir la faune sauvage

PESTE PORCINE AFRICAINE : CHAUD ET FROID !

ÉMANATION DU RÉSEAU

Conscients de l’importance des enjeux internationaux, GDSFrance et FESASS ont décidé de renforcer leur présence 
auprès des autorités européennes en la personne d’Alain Cantaloube. Partageant son temps entre fédération 
française et fédération européenne, il dispose désormais d’un bureau dans la capitale européenne.  

Proche des institutions et des lieux de décisions, il est un relais pour les deux fédérations et un expert sanitaire reconnu 
qui fait entendre la voix des éleveurs auprès des Directions Générales de la Commission.

PARTENARIAT ET PRÉSENCE BRUXELLOISE RENFORCÉS

Un	dialogue	permanent	avec	le	Ministère.
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